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INTRODUCTION         
    

 
 
 
 
 
 

  

 

 

Paysage est un mot que nous employons couramment sans toujours penser aux 

nombreuses significations qu�il peut prendre. Or le paysage est aussi, pour les spØcialistes, un 

concept d�une grande complexitØ. Sans prØtendre que chacun possŁde sa propre dØfinition du 

paysage, on peut affirmer encore aujourd�hui qu�il n�y a pas de vØritable concordance de 

perception et de conception du paysage. « Étendue d e pays qui prØsente une vue 

d�ensemble », « Étendue de pays qui s�offre à la vu e », « partie d’un pays que la nature 

prØsente à un observateur ». Ces dØfinitions tirØes des dictionnaires courants1 montrent la 

dimension objective du paysage. D�autres dØfinitions insistent sur son caractŁre subjectif : 

« relation qui s’Øtablit en un lieu et à un moment donnØ entre un observateur et l’espace qu’il 

parcourt du regard »2 ou encore « mØdiation entre le monde des choses et la subjectivitØ 

humaine »3. Autrement dit le paysage est une façon de reposer  la question des rapports 

homme, sociØtØ, nature4. Face à cela, comment la notion de paysage doit-el le Œtre 

apprØhendØe par le droit ? Le droit français n�a donnØ aucune dØfinition juridique du paysage.  

A l�occasion de l�Ølaboration de la loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en 

valeur du paysage, les parlementaires n�ont pas manquØ de faire remarquer les craintes que le 

droit s�intØresse au paysage. Comment le juge pourra t-il juger de la qualitØ d�un paysage ?  

 
                                                 

1 Successivement :  Larousse, Hachette, Robert 
2 Encyclopedia Universalis  
3 A. BERQUE 
4 R. ROMI, F. OGÉ  « Droit du paysage, droit au pays age » L.P.A. 23 fØvrier 1990 p.4 
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Le Conseil de l�Europe est venu combler cette carence en instituant une Convention 

spØcialement consacrØe au paysage : la Convention europØenne du paysage. AdoptØe le 19 

juillet 2000, elle a ØtØ signØe par la France le 20 octobre 2000. Cette convention donne une 

dØfinition juridique du paysage mais elle va plus loin. Elle propose plusieurs catØgories de 

paysage : paysage remarquable, paysage du quotidien et paysage dØgradØ. C�est la notion de 

paysage du quotidien que nous nous proposons d�Øtudier. 

 

La notion de paysage du quotidien existe �elle vrai ment ? Comment peut - on qualifier 

un paysage de « quotidien » ? Suite à la signature de cette Convention, de nombreux travaux 

ont eu lieu pour dØterminer quelles en sont les modalitØs de mise en �uvre. La Convention est 

restØe prŁs d�un an dans les chambres du Parlement pour Œtre enfin ratifiØe en octobre 

dernier5. Les travaux prØparatoires de la ratification ont montrØ un certain optimisme sur son 

impact vis à vis du droit français existant 6. Qu�en est-il vØritablement de la notion de paysage 

du quotidien ? Si le paysage du quotidien est pris en compte en droit français, de quelle 

maniŁre l�est-il ? L�est-il selon l�esprit et les recommandations de la Convention europØenne ? 

Quels sont donc les vØritables enjeux de la notion de paysage du quotidien ? Pour y rØpondre, 

il convient en premier lieu d�Øtudier la notion de paysage du quotidien (Partie 1) afin de se 

pencher sur la portØe de ce nouveau texte europØen (Partie 2). 

 

                                                 
5 Loi n° 2005-1272 du 13 octobre 2005 autorisant l�a pprobation de la Convention europØenne du 

Paysage. J.O. du 14 octobre 2005 p.16297  
6 Rapport de R. BLUM, au nom de la Commission des affaires ØtrangŁres AssemblØe Nationale 

n°1632 (2004-2005), rapport de J. PUECH au nom de l a Commission des affaires ØtrangŁres SØnat n°361(2004-
2005)  
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PARTIE 1 LA NOTION DE PAYSAGE DU QUOTIDIEN  

  

  
 

La notion de paysage du quotidien est spØcifiquement consacrØe dans la Convention 

europØenne du paysage. Aucun texte national ni international n�a à l�heure actuelle fait 

mention de cette notion7. Elle est de ce fait totalement novatrice (Chapitre 1er). Cela ne veut 

dire pour autant que le droit français ne s�en prØoccupe pas. La Convention propose des 

actions pour la mise en �uvre du paysage du quotidi en et ces actions sont partiellement prises 

en compte par le droit français (chapitre 2).  

 

 

                                                 
7 M.PRIEUR : « Le droit applicable en droit comparØ et en droit international» in  annexe 2 du 

Rapport P. HITIER sur l�avant projet de Convention europØenne du Paysage. Strasbourg, le 5 mai 1997 CG (4) 6 
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Chapitre 1 UNE NOTION NOVATRICE DE LA CONVENTION 
 

La Convention europØenne du paysage est novatrice en ce qu�elle reconnaît la valeur 

juridique du paysage du quotidien. Elle l�affirme à  deux reprises : d�une part dans son 

prØambule8 d�autre part dans l�article 2 relatif à son champ d�application. Elle propose une 

dØfinition juridique du paysage sans pour autant dØfinir spØcifiquement ce qu�elle entend par 

la notion de paysage du quotidien. Cette dØfinition permet cependant de dØterminer le contenu 

de cette notion (Section 1) mais surtout les exigences qu�elle suppose (section 2). 

 

Section 1 Le contenu de la notion de paysage du quotidien 
 

A travers la dØfinition juridique proposØe par la Convention, on s�aperçoit de la 

difficultØ pour le droit d�apprØhender cette notion de paysage (§1) et donc a fortiori, la notion 

de paysage du quotidien. A travers cette notion, la Convention de Florence suscite de 

nombreux apports (§2). 

 

§ 1 La difficultØ d�apprØhender le paysage par le droit 

 

La notion de paysage est difficilement apprØhendØe par le droit car elle regroupe 

deux aspects à la fois objectif et subjectif. Cette  ambivalence (A) a pour consØquence de 

rendre impossible d�insØrer le paysage dans une catØgorie juridique existante. Compte tenu 

des Øvolutions du paysage et de la maniŁre dont il est perçu par la population, il devient 

cependant impossible pour le droit de ne pas s�y intØresser (B). 

 

A) L�ambivalence de la notion de paysage  

 

Le paysage est dØfini par la Convention comme une « partie de territoire telle que 

perçue par les populations, dont le caractŁre rØsulte de facteurs naturels et/ou humain et de 

leur interrelations ». Cette dØfinition reprend en partie les dØfinitions proposØes dans d�autres 

conventions et dØmontre bien que le paysage se caractØrise par deux ØlØments. L�un que l�on 

peut qualifier d�objectif, à savoir « une partie de  territoire », c�est donc une rØalitØ ; l�autre de 

                                                 
8 § 5 du prØambule de la Convention europØenne du paysage  
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subjectif qui est la perception que ce fait de la population de ce territoire. Il convient donc de 

dØterminer quelle sont ces deux rØalitØs (1) pour ensuite s�apercevoir que le droit ne peut 

privilØgier la rØalitØ objective sans se prØoccuper de la notion plus subjective du paysage (2).  

 

1) Une notion à la fois objective et subjective 

 

La Convention commence la dØfinition du paysage en le considØrant comme une 

« partie » de territoire. Les rØdacteurs de la Convention avaient dans un premier temps utilisØ 

le terme de « portion » de territoire9 puis de « zone cohØrente »10. Il y a donc une volontØ de la 

part des rØdacteurs d�Øtendre le champ d�application du paysage. Le terme de « partie » a un 

sens plus large qu�une simple portion et implique l �idØe d�une certaine Øtendue. D�un point de 

vue juridique, cela pose le problŁme de sa dØlimitation. En effet, le droit connaît le territoire, 

le territoire est un bien foncier rØgi par le droit de la propriØtØ, mais la Convention mentionne 

qu�il s�agit simplement d�une partie de territoire.  Se poser la question de savoir ce qu�est le 

paysage aboutit à se poser la question de savoir à qui il appartient. Si le paysage Øtait dØlimitØ, 

cela ne poserait pour le droit aucune difficultØ. Le paysage appartiendrait en quelque sorte à 

son propriØtaire (personne publique ou privØe) auquel il incomberait certaines obligations. La 

Convention ajoute un nouveau critŁre dans la dØfinition du paysage en dØclarant que cette 

partie du territoire doit Œtre « perçue par les populations »11. DŁs lors, le terme paysage n�a 

pas seulement une dimension objective à savoir un t erritoire mais il intŁgre aussi une 

dimension trŁs subjective, l�idØe d�une perception. Cette perception est l�expression d�une 

sensibilitØ qui est personnelle à chaque individu. D�un point de vue juridique, un tel 

raisonnement devient  trŁs difficile à cerner. Comment savoir alors si une population perçoit 

un paysage ? Le lØgislateur de la loi paysage de 1993 avait d�ailleurs mentionnØ cette 

ambiguïtØ en s�interrogeant sur l�opportunitØ de lØgifØrer sur une notion aussi subjective12.  

                                                 
9 Avant-projet de la Convention europØenne du paysage annexØ à la recommandation 40 (1998) 

C.P.L.R.E . 
10 Avant-projet de Convention annexØ au rapport du comitØ restreint d�experts chargØ de la rØdaction 

de la Convention, Strasbourg, 21 septembre 1999 T-LAND (99) 6   
11  Cette dimension subjective a d�ailleurs ØtØ dØcrite dans d�autres instances internationales comme 

l�Union internationale pour la conservation de la nature (I.U.C.N.) qui dØfinit le paysage comme « une 
interaction harmonieuse entre les Œtres humains » . The World Conservation Union (I.U.C.N.), �Manageme nt 
guidelines for I.U.C.N. category V protected areas � protected landscapes/seascapes�.  

12 Jean-Marie BOCKEL : « peut-on lØgifØrer dans le domaine des paysages, notion par essence 
subjective? Peut-on dØfinir juridiquement une notion aussi complexe et subjective ? Comment le juge pourra-t-il 
statuer sur la portØe d�Øventuelles atteintes au paysage » ? J.O.A.N. 3 dØcembre 1992 p6499-6500 
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Plusieurs auteurs13 se sont consacrØs à dØfinir le concept de paysage et aboutissent à 

l�idØe que la notion de paysage est indissociable de son caractŁre objectif et subjectif. Lors 

des travaux de la Convention, un des auteurs souligne que le paysage regroupe trois niveaux 

de rØalitØ14 en subdivisant le caractŁre subjectif :  

� Le paysage factuel en tant qu�objet descriptible et quantifiable d�une  maniŁre 

cognitive et scientifique. C�est le domaine des gØographes et des Øcologistes du paysage, qui 

intŁgre un large ensemble de sciences naturelles, et celui des spØcialistes du gØnie civil qui 

utilisent cette connaissance objective pour guider leurs activitØs de construction et de gestion 

dans le paysage. 

� Le paysage juste qui est le paysage intersubjectif sur lequel nous avons des 

opinions et auquel nous pouvons attribuer des valeurs. Il est apprØciØ ou dØprØciØ selon les 

critŁres choisis par les diffØrents groupes qui ont un rapport avec le paysage. En fait, le mot 

qui signifie « paysage » en allemand (Landschaft), en nØerlandais (landschap) ou en suØdois 

(landskap) renvoie à l�organisation d�un groupe d�habitants.  Le paysage juste est le domaine 

d�action des groupes et des O.N.G. ; des politiciens aussi. Il est ØtudiØ par les spØcialistes des 

sciences sociales et constitue le domaine de ceux qui Ølaborent les constructions sociales, qui 

dØterminent l�avenir des paysages. 

� Le paysage réel est le paysage subjectif avec lequel nous avons un lien personnel et 

qui joue toujours un rôle en arriŁre-plan quand nous parlons du paysage. C�est le paysage de 

notre jeunesse ou le paysage pour lequel nous sommes prŒts à investir notre temps libre dans 

une intervention concrŁte. Il est dØcrit par les peintres et par les gØographes et les historiens 

mais il est aussi la base de notre comportement personnel dans le paysage et la rØfØrence de la 

conception artistique des architectes paysagistes. C�est le paysage expØrimentØ pleinement 

comme un tout. 
                                                 

13 George BERTRAND : « le paysage naît de la rencontre entre un Œtre pensant, dotØ de sensibilitØ et 
de mØmoire, riche de sa culture, avec un objet matØriel » Actes du colloque du 4 juin 1992, coll. A.N., 
L'Environnement magazine, 1992. 

SØgolŁne ROYAL : « C�est d�abord cela, une gØographie et une histoire : il unit de maniŁre 
indissoluble la nature et la culture, la terre et l�homme  » A.N. sØance 3 dØcembre 1992 J.O. dØbats p.p. 6499. 

PITTE « Le paysage est une rØalitØ culturelle car il est non seulement le rØsultat du labeur humain 
mais aussi objet d�observation, voire de consommation », « Le paysage est une rØalitØ culturelle car il est non 
seulement le rØsultat du labeur humain mais aussi objet d�observation, voire de consommation ».  Histoire du 
paysage , tome 2 p. 18 

14 M. Bas PEDROLI, M. Jan DIEK VAN MANSVELT �Sensibil isation, formation et Øducation� T-
FLOR 2 (2002) 22 
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 2) Deux rØalitØs indissociables. 

  

La complexitØ et l�intØrŒt de la notion de paysage proviennent de ce rapport entre 

objectivitØ et subjectivitØ voire d�intersubjectivitØ. Les disciplines scientifiques et les 

connaissances rationnelles permettent d�expliquer l �origine, l�histoire et le fonctionnement 

d�un paysage, mais la maniŁre dont il sera perçu es t fonction de celui qui va le voir, le lire 

l�apprØcier, à un moment donnØ, en fonction de sa propre sensibilitØ, de ses prØoccupations, 

de sa culture et de ses valeurs. Reconnaître cette part subjective dans l�apprØciation des 

paysages et surtout des paysages du quotidien est fondamental et c�est bien là le problŁme de 

sa prise en compte par le droit qui est naturellement fondØ sur l�objectivitØ15. Travailler sur la 

question du paysage oblige donc à apprendre à relie r ces approches objectives et subjectives 

pour enclencher une dynamique de projet. Mais un tel travail va nØcessairement aboutir à se 

poser la question de la maniŁre dont doivent Øvoluer de façon positive les deux termes de la 

relation qui existent sur un territoire. 

 

B) La nØcessitØ de s�intØresser au paysage du quotidien  

 

Le droit doit nØcessairement s�intØresser au paysage du quotidien car il est un 

instrument permettant de lutter contre la banalisation de ce paysage(1). Consciente de cette 

banalisation, il est manifeste que la sociØtØ porte un intØrŒt croissant au paysage du quotidien 

(2) 

1) Le constat d�une banalisation du paysage du quotidien. 

 

La RØvolution industrielle de la fin du XIXŁme siŁcle a suscitØ une effervescence 

industrielle et par voie de consØquence urbanistique dans notre pays. Les usines et les 

bâtiments d’habitation se sont dØveloppØs avec comme unique prØoccupation de satisfaire la 

demande. La construction Øtait sauvage, sans vØritable souci d’esthØtique. Un grand nombre 

de panoramas, de paysages naturels se sont donc rapidement retrouvØs menacØs face à cette 

urbanisation galopante. C�est dŁs cette Øpoque que les littØraires et les artistes se sont affligØs 

                                                 
15 R. AMBROISE F. BONNEAUD, V.BRUNET-VINCK « Agriculteurs et paysage, Dix exemples de 

projets de paysage en agriculture » educagri Øditions2000 
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des atteintes portØes à ces paysages au nom du progrŁs. Des excursionnistes du Club Alpin 

français et du Touring club de France ont pris le r elais dØplorant la banalisation de ces 

paysages. En 1901 fut fondØe la sociØtØ pour la protection des paysages. Sa premiŁre victoire 

fut le sauvetage de la cascade de Lizou dans le Doubs  sur laquelle un industriel voulait 

installer une conduite forcØe16. Sauver, au sens premier du terme, ces "chefs d��u vre en pØril" 

de la Nature constituait donc la prioritØ de l’Øpoque. L’interdiction de toutes constructions sur 

ces espaces, ou à tout le moins leur soumission à a utorisation est apparue dans l’urgence 

comme la solution la plus Øvidente pour les juristes. Le recours à un rØgime spØcifique 

s’explique Øgalement par la non-apprØhension de la notion de Paysage par le Droit. Toujours 

pressØs par l’urgence et avec leur rØticence à utiliser cette notion, les juristes se sont tournØs 

vers les rØgimes juridiques aux finalitØs voisines que sont la protection des sites et monuments 

naturels et celle des monuments historiques17. Ces rØgimes s’appliquaient à des espaces 

rØduits ce qui autorisait un rØgime d’interdiction et d’autorisation mais c’est Øgalement pour 

cette raison, sans doute à un degrØ moindre, que la protection est apparue comme le rØgime 

adaptØ pour sauvegarder ces paysages particuliŁrement remarquables. 

 

Si par consØquent, le droit français a largement protØgØ les paysages reprØsentant une 

certaine qualitØ18, il en va autrement du paysage du quotidien. Le paysage du quotidien 

pourrait se dØfinir a contrario en ce qu�il ne prØsente pas de caractŁre exceptionnel. Les avant-

projets de la Convention avaient d’ailleurs fait rØfØrence à la notion de paysage ordinaire19. Le 

terme a par la suite ØtØ changØ pour intØgrer cette notion de paysage du quotidien mais aussi la 

notion de paysage dØgradØ. La notion de paysage ordinaire s’entend par le paysage qui n’est 

pas « extra-ordinaire »20. par consØquent le paysage du quotidien s’entend lui aussi par un 

paysage qui n’est pas extra-ordinaire. Cependant son champ d’application est plus rØduit 

puisqu’il ne comprend pas le paysage dØgradØ. Les rØdacteurs ont cherchØ à Øtablir une 

distinction prØcise entre diffØrentes catØgories de paysage. A travers la reconnaissance du 

                                                 
16 A. DUPONT lors des dØbats pour la mise en place de la loi du 8 janvier 1993 relative à la protection 

et la mise en valeur du paysage. DØbat SØnat 15 dØcembre 1992 
17 Loi du 2 mai 1930 sur le monuments naturels et les sites et la loi du 31 dØcembre 1913 sur le 

monuments historiques 
18 Le paysage en tant que site à la fois pittoresque et de valeur Øcologique a ØtØ reconnu a plusieurs 

reprises par le juge : CE 17 novembre 1976 Consort Lemarchand R.D.P. 1976 p. 885. 
19 Cf les avant-projets  

20 Antoine GATET La route de François MAURIAC : Projet pour la reconnaissance et la mise en 
valeur d’un paysage ordinaire d’intérêt culturel  mØmoire de D.E.S.S. 
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paysage du quotidien, la Convention europØenne affirme une conception large du paysage. Sa 

principale prØoccupation est le constat de dØgradation continue du patrimoine paysager.  

 

Comme le souligne M. PITTE on assiste à une vØritable « banalisation » 21 de ce 

paysage du quotidien. L’attrait des paysages ruraux s’est mŒme rØvØlØe tel que dans certaines 

rØgions les constructions traditionnelles sont devenues numØriquement insuffisantes et que la 

pØriphØrie des villages s’est empâtØe de maisons neuves. Malheureusement, celles-ci se 

trouvent presque toujours en rupture avec le tissu existant, aussi bien par leur proportions que 

leurs couleurs et leur disposition sur leur parcelle de terrain. Les bâtisseurs s’inspirent 

gØnØralement des mØthodes en usage dans les banlieues et rares sont dØsormais les villages et 

les hameaux qui ne possŁdent pas à leur pØriphØrie ou parfois sur un espace plus vaste un 

paysage rurbain banal. Dans le pire des cas, la totalitØ du finage est mitØe de pavillons plantØs 

chacun au milieu d’une parcelle, ce qui entraîne un excessif surcoßt de desserte et un gâchis 

paysager auquel seule pourrait remØdier la plantation autour des maisons d’arbres de haute 

venue. Il ne faut pas omettre, d’ailleurs, que nombre de campagnes françaises sont mitØes 

depuis fort longtemps : ce sont toutes les rØgions d’habitat dispersØ. La diffØrence avec les 

mitages contemporains tient au fait que les maisons y sont fondues dans la masse du paysage 

rural.  

Outre cette extension mal contrôlØe de l�urbanisation, l�exode rural a eu un impact 

non nØgligeable sur le paysage du quotidien. Dans les rØgions peu accessibles et ØloignØes, 

l�abandon des terres se poursuit, laissant les villages dØsertØs, l�infrastructure sans usagers et 

les terres envahies par la vØgØtation. Souvent, deux options paraissent se prØsenter alors : 

crØer des zones de conservation de la nature ou des zones de grande monoculture, solution qui 

engendre toute une sØrie d’effets nØgatifs pour la diversitØ Øcologique rØgionale, les sols et la 

qualitØ de l�eau. Les deux solutions entraînent des besoins de gestion minimes, la premiŁre 

suivant une stratØgie de non intervention et la seconde reposant sur une mØcanisation 

radicale22.  

Enfin, le dØveloppement des infrastructures ces trente derniŁres annØes (EDF, 

remontØs mØcaniques, circulation automobile, augmentation du logement, des centres 

commerciaux) a menacØ le paysage d�une certaine uniformisation. Depuis 1950, plus de 13,7 
                                                 

21 Jean-Robert PITTE, Histoire du paysage français, tome 2 : Le profane : du XVIe siŁcle à nos jours, 
Hachette, coll. « Pluriel », 1986, pp.153-156.  

22 B. PEDROLI Jan-Diek VAN MANSVELT T-FLOR 2 (2002) 22 
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millions d�hectares ont ØtØ remembrØs et plus de 400 000 km de haies et de boisements 

linØaires supprimØs23. Certains auteurs se sont d�ailleurs interrogØs sur le parallØlisme que l�on 

pouvait faire entre l�uniformisation des paysages du quotidien et la standardisation culturelle 

mais aussi la standardisation des grands Øquipements24. On assiste ainsi à l�Ømergence de 

paysage sans qualitØs qui s�accompagne d�une incapacitØ à nommer les lieux25.  

 

Le paysage du quotidien doit Œtre une prØoccupation et est une prØoccupation 

grandissante. Pendant longtemps les lois de protection ont ØtØ suffisantes mais sont 

actuellement devenus inefficaces et inutiles pour le paysage du quotidien26 tandis qu�il existe 

une demande croissante au paysage du quotidien. 

 

2) Le constat d�une demande sociale croissante au paysage du 

quotidien 

 

Depuis la fin du XXŁme  siŁcle, le paysage du quotidien n�est plus l�apanage d�une 

minoritØ comme les artistes ou les Øcologistes27. Bien que l�abandon des terres se poursuive, 

les paysages du quotidien sont de plus en plus apprØciØs comme des biens de loisirs28. La 

population porte un intØrŒt à l�accŁs à la nature. En effet, suite à l�exode rural, il s�est 

dØveloppØ un intØrŒt croissant à l�Øgard des activitØs de pleine nature. Certains vont jusqu�à 

dire que l�on assiste à une sorte de « publicisatio n » des campagnes qui n�est pas sans gØnØrer 

des « conflits d�usage »29.  

Par opposition à la nature, la notion de paysage du  quotidien n�est Øvidente qu�à 

partir du moment oø l�individu comprend que le paysage constitue son environnement 

quotidien, qu�il fait partie de sa culture, en son temps et en son lieu. Alors que la conservation 

de la nature tend à se prØoccuper des espŁces et des ØcosystŁmes, considØrØs comme 

appartenant au monde extØrieur, le paysage du quotidien nous interpelle plus directement. Il 

                                                 
23 BOCKEL dØbat A.N. pour l�Ølaboration de la loi paysage A.N . sØance du 3 dØcembre 1992 p.6499 
24 Françoise-Michelle GONNOT « Point de vue » colloqu e 1992 
25 CADIEU « La loi paysage » dossier d�expert 
26 P. MINDU « permis de construire et paysage » revue juridique du centre ouest janvier 1988 p.204 
27 PØrigord  Le paysage français, que sais-je? 
28 M. Bas PEDROLI M. Jan Diek VAN MANSVELT  �sensibil isation, formation et Øducation�.        

T-FLOR 2 (2002) 22 
29 PERRIER-CORNET : « La dimension publique de l�espace rural » in « A qui appartient l�espace 

rural ? Enjeux publics et politiques » p. 11 Éditio n de l�aube D.A.T.A.R. 2002 
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est donc aussi un sujet moins purement thØorique. Pour s�en persuader, une Øtude menØe sur 

les pratiques et les usages des espaces verts montre bien l�intØrŒt que porte la population à ces 

territoires30. Le rapport compare les pratiques et les usages des visiteurs à l�intØrieur de trois 

espaces verts situØs dans le premier et le quatriŁme arrondissement de la ville de Lyon. Il se 

propose d�Øtablir dans quelle mesure un style paysager ou un Øquipement spØcifique � la 

prØsence d�arbres remarquables, une pelouse autorisØe, une aire de jeux � interviennent ou 

non sur la frØquentation d�un square public.  

 

Il est constant que la demande sociale de paysage croît ; les citoyens se prØoccupent 

davantage des Øvolutions de leur environnement ; en mŒme temps les diverses collectivitØs 

territoriales assument aujourd�hui des charges pour certaines nouvelles, en matiŁre de 

paysage31. DŁs lors, les politiques du paysage ne peuvent plus ignorer une opinion publique 

qui nourrit un mouvement de revendication identitaire de plus en plus fort32. Cette identitØ 

rØsulte pour chaque français de sa propre culture qui vient elle-mŒme de l�accumulation et de 

la diffusion, par toutes sortes de mØdia, de ces rØfØrences qu�elles soient bucoliques, 

pastorales, sublimes, pittoresques, caractØristiques d�une rØgion ou d�un « pays ». Henri 

LEFEBVRE explique d�ailleurs que l�espace est le pr oduit, pensØ, vØcu33. Il est donc 

nØcessaire de faire en sorte que les espaces que nous produisons et leurs paysages permettent 

aux citoyens de les vivre comme leur propre territoire, de pouvoir y dØvelopper une vie 

d�activitØs d�Øchanges, de loisirs. 

 

La population a, d’une maniŁre gØnØrale eu tendance à percevoir le paysage comme 

un point de vue prØsentant certaines qualitØs esthØtiques, à savoir une vue gØnØralement 

champŒtre34. A travers le regard des artistes35,  et surtout à travers l�affirmation au XIX Łme 

siŁcle , pour les bourgeoisies urbaines, de pratiques touristiques et de loisirs, le paysage, 
                                                 

30 Christiane ALONSOL  Étude comparative. Pratiques et usages dans trois espaces verts publics de 
Lyon  mØmoire de stage pour le compte du Centre d’Øtudes sur les rØseaux, les transports, l’urbanisme et les 
constructions publiques (C.E.R.T.U.) dØcembre 2002 

31 Catherine CAILLE-CATTIN ReprØsentations paysagŁres : quelles perspectives pour 
l�amØnagement ?  

32 PÉRIGORD op. cit. 
33 G.FAIRCLOUGH «  Une Convention tournØe vers l�avenir : des paysages europØens pour le 

XXIŁme siŁcle » Naturopa 2002 
34 LUGHINBÜHL « La demande sociale en paysage » lors de la sØance inaugurale du Conseil 

National du Paysage 
35  ROUSSEAU, puis les auteurs romantiques, peintres paysagers comme l�Øcole de Barbizon souvent 

inspirØ par la forŒt de Fontainebleau 
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harmonieux, spectaculaire ou pittoresque, devient un objet d�intØrŒt � et de la consommation � 

pour les sensations qu�il procure. 

  

Il y a encore aujourd’hui un certain refus de la population à assimiler l’urbain à du 

paysage. En effet, la premiŁre image qui vient à l’esprit quand on parle de paysage est celle de 

la nature  et ce n’est qu’aprŁs que vient celle du paysage. Or la Convention reconnaît le 

paysage urbain. Ce paysage qui a fortiori est le lieu de vie de la population est avant tout le 

paysage du quotidien. Le paysage du quotidien est le lieu de vie de la population. Le droit 

français de l’urbanisme a introduit assez rapidement le paysage urbain dans sa lØgislation de 

maniŁre explicite36. 

 

Une Øtude menØe par l�I.F.E.N. montre bien cette Øvolution37. Pour 69 % des 

personnes interrogØes, la campagne Øvoque d’abord des paysages, 28 % une activitØ agricole ; 

la proportion bien entendu est diffØrente chez les urbains  72 et 25 %  et chez les ruraux  61 et 

35 %. Quant aux agriculteurs, ils sont 60 % à la qu alifier d’abord d’activitØ agricole et 38 % à 

la dØfinir d’abord comme un paysage. Les populations jeunes ont tendance à assimiler le 

paysage au cadre de vie comme le revendique la Convention europØenne du paysage tandis 

que les personnes les plus âgØes gardent en tŒte une vision esthØtique du paysage, bien que 

dØsormais il y ait un refus des français de considØrer le paysage comme un concept 

exclusivement esthØtique. NØanmoins, le paysage reste assimilØ à la nature, cultivØe ou 

naturelle. En effet, les ØlØments urbains arrivent toujours en derniŁre position. La ville n�est 

pas assimilØe à du paysage, elle est parfois mŒme considØrØe comme de l�anti-paysage38. 

Pourtant, comme le souligne la Convention, la ville contient des paysages : le quartier peut 

devenir paysage au sens oø il est le lieu d�une appartenance sociale territorialisØe et oø 

l�individu se reconnaît.  

 

D�autre part, la maniŁre de percevoir le paysage est diffØrente selon que l�on habite 

dans un milieu urbain ou rural. En effet, les reprØsentations que se font les urbains de la 

campagne renvoient à deux registres de lecture soci ale : l’un sous la forme du paysage qui 

sublime  en un tableau l’espace agricole ; l’autre qui « naturalise » la campagne, la constitue 
                                                 

36 cf. supra 
37 I.F.E.N. Les dossiers : « Le paysage » in « La sensibilitØ Øcologique des français » p. 157. 
38 « La perception de l�Øtat des paysages » in « La sensibilitØ Øcologique des français » p. 157 I.F.E.N. 
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comme « nature » en lieu et place de la « nature sauvage » 39. Dans les deux cas sont 

euphØmisØes, « gommØes », les fonctions productives de ces espaces. Tout ce passe comme si 

le tableau ou les « amØnagements de la nature » n’ Øtaient pas le produit du travail des 

hommes40. 

 

La Convention est donc novatrice en ce qu�à travers  la notion de paysage du 

quotidien, elle reconnaît l�existence de paysage urbain, notion qui n�est à l�heure actuelle pas 

assimilØ à du paysage par la population. 

 

Face au constat de la banalisation du paysage du quotidien et à la demande sociale de 

ce paysage, il est nØcessaire que le droit français s�intØresse particuliŁrement à cette catØgorie 

de paysage. C�est en la nommant explicitement que la Convention europØenne est novatrice. 

Elle l�est aussi sous d�autres aspects.  

                                                 
39Jacques CLOAREC « La friche, rØalitØs et reprØsentations : notes pour une recherche », R.D.R 

.n°204 juin-juillet 1992 p.259 
40Raymond WILLIAM « The country in the city » in Jacques CLOAREC op. cit. 
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§ 2 Les apports de la Convention europØenne 

 

La notion de paysage du quotidien est une notion novatrice de la Convention 

europØenne du Paysage à un double niveau. Tant d�un point de vue matØriel (A) mais aussi  

parce qu�aucun États membre du Conseil de l�Europe ne la mentionne explicitement41 et il va 

ainsi du droit français. La notion est donc novatri ce d�un point de vue juridique (B). 

 

A) D�un point de vue matØriel  

 

D�un point de vue matØriel, la Convention reconnaît le paysage indØpendamment de 

sa beautØ. DŁs lors, le paysage est une notion qui n�est plus perçue exclusivement sous l�angle 

du beau (1). La Convention va plus loin en dØclarant que le paysage du quotidien a une 

dimension patrimoniale (2). 

 

1) Une notion non perçue sous l�angle du beau 

 

L�Europe a pour caractØristique des paysages extrŒmement diffØrenciØs. Sur la base 

de ce constat, la caractØristique principale de la Convention europØenne du paysage est de 

faire appel à la valorisation de tout paysage, indØpendamment du fait qu�il soit ou non 

particuliŁrement exceptionnel. Elle concerne donc tout paysage et notamment aussi celui «de 

tous les jours». Celui-ci n�est rien d�autre que le  paysage du quotidien mais qui est cependant 

l�habitat essentiel pour ceux qui y vivent. Cette approche moderne et holistique42 s�impose du 

fait que le paysage conditionne la qualitØ du cadre de vie de chacun. Elle s�impose d�autant 

plus que la multiplicitØ des cultures europØennes et la variØtØ des paysages europØens se 

dØterminent mutuellement. 

 

                                                 
41 M. PRIEUR : « Etude de droit comparØ en vue de l�Ølaboration de la Convention europØenne du 

paysage » op. cit. 
42 Enrico BUERGI « La Convention de Florence » Naturopa n° 97 2002 Patrimoine et 

développement durable p. 16. 
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Tout comme le fait remarquer Ambroise DUPONT43, nous avons vu que le paysage 

urbain n�est pas perçu par la population comme du p aysage. La lØgislation française ne s�est 

pas intØressØe de maniŁre spØcifique au paysage du quotidien44. Elle garde encore une vision 

Ølitiste du paysage. La loi sur les sites de 1930 a eu pour objet de prØserver des paysages qui 

d�un point de vue notamment pittoresque prØsente un caractŁre d�intØrŒt gØnØral. D�un point 

de vue tout autant culturel, la loi sur les monuments historiques de 1913 prŒte une attention à 

des espaces circulaires qui ne se justifie que seulement au regard de ce qui en constitue le 

centre hautement valorisØ. De la mŒme maniŁre, seuls les paysages « remarquables » ou 

« caractØrisØs » sont visØs par les lois Montagne et littoral. 

 

Cela s�explique en raison de l�origine du terme de paysage qui dans sa premiŁre 

dØfinition reprØsente la toile de peintre reprØsentant une vue champŒtre ou un jardin45. Ainsi, 

durant plusieurs siŁcles, les paysages valorisØs sont ceux de la campagne ordonnØe et 

productive (le bocage est par exemple synonyme du progrŁs agronomique et du 

dØveloppement de l�Ølevage). A l’inverse, les paysages disqualifiØs (« les laids ») sont les 

paysages de secteurs, de mise en valeur difficile (landes, marais�) parce qu�inutiles, sinon 

mŒme horrible ou effrayant (hautes montagnes). Aux yeux des Ølites, c�est faire �uvre 

bØnØfique que de s�efforcer de les bonifier, par le drainage ou par l�irrigation46.  

 

Ainsi, la notion de paysage  est considØrØe par la Convention au sens large, pas 

seulement esthØtique ou visuelle mais aussi dans toutes les composantes environnementales 

d�un « morceau de pays » : biodiversitØ de la flore et faune, hØtØrogØnØitØ des couverts 

vØgØtaux, y compris le patrimoine bâti. Il est intØressant de signaler que les anglo-saxons 

comme dans d’autres pays font une distinction entre « scenery » qui signifie le paysage d’un 

point de vue esthØtique et « landscape » qui comprend l’ensemble des paysages quels qu’ils 

soient comme les amØnagements autoroutiers par exemple. La langue française n’utilise qu’un 

seul mot ce qui n�est pas sans une certaine ambiguï tØ.  

 

                                                 
43 « La premiŁre image qui me vient à l�esprit, quand  on parle de paysage, est sans doute celle de la 

nature�puis vient ensuite celle du paysage urbain »  Ambroise DUPONT dØbat SØnat 15 dØcembre 1992. 
44 L. BENOIT  « Le paysage comme milieu : la Convention europØenne du paysage à l�heure de son 

approbation par la France » revue du jurisclasseur environnement 2000 
45 dictionnaire de 1549 français-latin Robert ESTIENN E in La loi paysage  CADIEU op. cit. 
46 BERINGUIER, DERIOZ, LAQUES Les paysages français A. Colin 1999 
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La Convention europØenne en opØrant une triple distinction des paysages d’un point 

de vue qualitatif vient de clarifier la notion de paysage tout en lui conservant une dimension 

patrimoniale. 

 

2) L�affirmation de la valeur patrimoniale du paysage 

 

La Convention europØenne impose aux États membres de la Convention de 

reconnaître le paysage comme « leur patrimoine commun culturel et naturel et fondement de 

leur identitØ »47. S�interroger sur la dimension patrimoniale du paysage du quotidien nØcessite 

de dØterminer ce que l�on doit entendre par patrimoine. Comme le souligne Dominique 

AUDRERIE, le patrimoine est une notion particuliŁrement complexe à saisir et à dØfinir 48. A 

l�origine, le patrimoine est ce qui est reçu des pa rents et qui doit Œtre transmis au fils aînØ. A 

la diffØrence des autres biens, l�hØritier en est plus le dØpositaire que le propriØtaire. Ainsi, la 

propriØtØ n�est pas exclusive d�une famille mais intØresse tout le groupe social. En effet, le 

patrimoine recouvre une certaine dimension quasi sacrØe ou peut à l�inverse reposer sur un 

caractŁre purement affectif ce qui le place au dessus de toute valeur marchande similaire. 

Autrement dit le patrimoine matØrialise un passØ à sauvegarder.  

 

La notion de paysage du quotidien recouvre en grande partie ces diffØrents critŁres. 

Tout d�abord parce que le paysage du quotidien est le reflet d�un passØ. Il est, comme certains 

le soulignent une sorte de palimpseste49, c�est-à-dire un document en perpØtuelle 

transformation oø l�on retrouve les traces (pas toutes) que les diffØrentes Øpoques ont laissØes 

et qui s�entremŒlent aux traces que tout prØsent laisse à son tour, et qui le modifient 

continuellement (contrairement à une simple stratif ication). En sa qualitØ de document, le 

paysage du quotidien peut Œtre considØrØ comme une grande  archive de l�histoire des 

hommes, et de la nature aussi (climat, vØgØtation, etc.), à l�usage des plus avisØs. Ainsi, dans 

l�architecture du paysage, c�est à dire dans les fo rmes et les matØriaux qui la constituent, nous 

ne lisons pas uniquement de simples faits historiques mais, à travers elle, nous dØcouvrons 

une sØrie de messages qui tØmoignent des activitØs productives, des formes de la vie en 

                                                 
47 Article 5 de la Convention  
48 Dominique AUDRERIE : La notion et la protection du patrimoine que sais-je? 1997 p.7 
49 L. SCAZZOSI «Le paysage : un document et un monument » in revue Naturopa n°9  2003 

Mémoire du patrimoine  
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sociØtØ, des luttes, de la langue des hommes du passØ. Nous lisons immØdiatement les 

situations historiques et sociales qui ont construit les lieux et qui conditionnent aujourd�hui 

leurs transformations.  

 

En ce sens, le paysage du quotidien recouvre bien cette dimension patrimoniale et 

c�est l�ensemble du groupe social qui en a la respo nsabilitØ.  Il se caractØrise aussi par le côtØ 

affectif que chaque individu ressent en fonction de sa sensibilitØ. Tout comme le patrimoine 

(et cela l�est d�autant plus pour le paysage du quo tidien), le paysage du quotidien ne doit pas 

Œtre sanctuarisØ. Il ne s�agit pas de faire de ce paysage un ØcomusØe50. Le principal critŁre de 

la notion de paysage du quotidien est qu�il reprØsente le cadre de vie de la population. Si bien 

que la population est en quelque sorte un ØlØment dØterminant qui caractØrise le paysage du 

quotidien. « Soustraire » la population du paysage du quotidien par des mesures de protection 

reviendrait à lui retirer sa valeur patrimoniale. 

 

B) D�un point de vue juridique  

 

D�un point de vue juridique, la Convention europØenne du paysage est novatrice en 

ce qu�elle comble une lacune du droit supra-national (1). A la diffØrence d�autres conventions 

similaires, les rØdacteurs de la Convention ont tentØ de l�Ølaborer dans un cadre le plus 

disciplinaire possible, dans un souci de dØmocratie (2). 

  

1) La Convention europØenne comble une lacune du droit supra-national 

 

La Convention europØenne du paysage est novatrice en ce qu�elle se consacre 

exclusivement au paysage et affirme l�idØe qu�il existe un paysage du quotidien. Il n�en 

demeure pas moins que cette volontØ s�inscrit depuis plusieurs annØes dans la politique du 

Conseil de l�Europe. Cette prØoccupation a eu lieu d�un point de vue environnemental puisque 

le Conseil de l�Europe n�a cessØ dŁs les annØes soixante d�intØgrer les problŁmes 

environnementaux  dans son programme de travail intergouvernemental. Dans la lancØe du 

premier sommet de la terre sur l�environnement et le dØveloppement (Rio 1992) il avait dØjà 

intØgrØ la dimension paysagŁre en prØparant la stratØgie rØgionale sur la diversitØ biologique 

                                                 
50M. PRIEUR  Droit de l’environnement PrØcis Dalloz 2003 
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et paysagŁre dont le travail est centrØ sur l�intØgration dans les politiques sectorielles. De plus, 

il s�est engagØ à plusieurs reprises dans une dØmarche de prise en compte du paysage en tant 

que patrimoine51. Il a d�ailleurs dØfini le paysage dans une de ses recommandations comme 

l�« expression formelle des multiples relations existant dans une pØriode dØterminØe entre 

l’individu ou une sociØtØ et un espace topographiquement dØfini, dont l’aspect rØsulte de 

l’action dans le temps de facteurs naturels et humains et de leur combinaison »52. Cette 

dØfinition bien que plus technique a en quelque sorte ØtØ reprise par la Convention europØenne 

du Paysage en ce qu�elle prend aussi en compte l�id Øe d�une interrelation entre l�homme et la 

nature.  

  

Le Conseil de l�Europe s�est aussi inspirØ de la Charte de SØville. C’est en effet, lors 

d’une rØunion du C.P.L.R.E.53 que ce congrŁs a pris l’initiative de crØer une convention 

exclusivement consacrØe au paysage et cela sur le modŁle de cette charte. Tout comme la 

convention Benelux54, cette charte a donnØ une dØfinition juridique du paysage55. Si le 

paysage du quotidien Øtait dØjà reconnu localement par ces deux textes, la Convention a quant 

à elle souhaitØ intervenir sur l�ensemble du territoire europØen.  

 

La Convention est aussi novatrice dans la mesure oø certaines conventions prennent 

en compte le paysage mais seulement sous l�angle patrimonial. Il s�agit notamment de 

conventions à caractŁre gØnØral comme celle de l�UNESCO sur le patrimoine mondial du 16 

                                                 
51 A l’initiative du ComitØ du patrimoine culturel du Conseil de l’Europe un groupe de spØcialistes sur 

les sites et paysages culturels a entrepris à parti r de 1991 une rØflexion approfondie sur la conservation des sites 
culturels (cultural landscape areas) Øtroitement rattachØe aux politiques du paysage. Il en est rØsultØ un document 
d’une importance considØrable dans la perspective d’une convention sur le paysage mŒme si l’option de dØpart 
concerne le paysage culturel à l’exclusion du paysage naturel. 

52 Recommandation n° R-(95)9 sur "la conservation des  sites culturels intØgrØe aux politiques du 
paysage" adoptØe par le ComitØ des ministres le 11 septembre 1995 oø le paysage y est dØfini à l’art. 1 de 
l’annexe à la recommandation. 

53 ConfØrence permanente des pouvoirs locaux et rØgionaux de l�Europe (nouvellement appelØe C. 
P.L.R.E.) 28e Session RØsolution 256 (1994) sur la 3e ConfØrence des rØgions mØditerranØennes (Taormina, 
Italie, 5-7 avril 1993) 

54 Convention Benelux du 8 juin 1982  "Convention en matiŁre de conservation de la nature et de 
protection des paysages" adoptØe par les trois Belgique, Pays-Bas et Luxembourg. Le paysage y est spØcialement 
dØfini à l’art. 1-2) 

55 Charte du paysage MØditerranØen de 1992 adoptØe à SØville par les rØgions de l’Andalousie, du 
Languedoc Roussillon et de la Toscane : « Le paysage peut Œtre considØrØ comme la manifestation formelle de la 
relation sensible des individus et des sociØtØs dans l’espace et dans le temps avec un territoire plus ou moins 
intensØment modelØ par les facteurs sociaux, Øconomiques et culturels. Le paysage est ainsi le rØsultat de la 
combinaison d’aspects naturels, culturels, historiques, fonctionnels et visuels ». 
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novembre 1972, qui depuis 1992 a Ølargi son champ d�application56 ou de conventions à 

caractŁre plus spØcifique relatives au patrimoine culturel (Convention de Paris de 1954) 

archØologique (Convention de Londres de 1969) ou architectural (Convention de Grenade de 

1985). Dans le mŒme sens, le paysage peut trouver sa place dans la confØrence mondiale sur 

les politiques culturelles tenue à Mexico en 1982. En effet, cette confØrence dØfinit le 

patrimoine culturel d’un peuple en y incluant l’ensemble des valeurs qui donnent un sens à la 

vie ainsi que les oeuvres matØrielles et non matØrielles telles que lieux et monuments. A la 

diffØrence des autres, ce document n�a cependant pas de caractŁre contraignant. 

 

Ces conventions ne sont cependant pas applicables pour le paysage du quotidien car 

elles se prØoccupent tout particuliŁrement de paysage d�une certaine qualitØ. La Convention 

de Florence est par consØquent complØmentaire par rapport à ces conventions mais elle est 

novatrice en ce qu�elle reconnaît la valeur patrimoniale du paysage du quotidien. Elle ne 

cherche aucunement à faire double emploi avec ces c onventions. En effet, lors des travaux 

prØparatoires, l�ancien article 12 prØvoyait la possibilitØ d�Øtablir une liste des paysages 

d�intØrŒt europØen. Cet article a ØtØ supprimØ pour plusieurs raisons57. Certains dØlØguØs ont 

estimØ qu�il pouvait aboutir à l’Øtablissement d’un programme risquant de capter des 

ressources nØcessaires à l’application d’autres articles importants. L’identification de ces 

paysages d�intØrŒt europØen aurait risquØ de perturber la mise en oeuvre de la Convention, car 

l’exercice � qui n’est pas jugØ prioritaire � pourrait monopoliser à tort, sur un point prØcis, les 

efforts à dØployer dans le cadre de l’instrument tout entier, d�autant que ces paysages qualifiØs 

sont dØjà couvert par d�autres textes. En refusant d�Øtablir de nouvelles zones protØgØes les 

rØdacteurs de la Convention ont donc souhaitØ prendre en compte le paysage dans sa globalitØ 

et tout particuliŁrement le paysage du quotidien et le paysage dØgradØ qui ne sont aucunement 

mentionnØ dans les autres conventions. En effet, le paysage du quotidien n�est pas consacrØ 

d�un point de vue patrimonial. Il reste cependant pris en compte par des textes relatifs à la 

nature ou l�amØnagement du territoire mais cela de maniŁre indirecte. 

 

                                                 
56 Depuis le 13 dØcembre 1992 lors de sa 16e session à Santa FØ a ØtØ modifiØe pour Ønoncer de 

nouveaux critŁres sur la base desquels un bien du patrimoine peut relever à la fois de la catØgorie naturelle et 
culturelle. DØsormais l’UNESCO peut donc inscrire sur la liste du patrimoine mondial au titre des paysages 
culturels, des paysages non urbains et des paysages reprØsentant des ensembles non monumentaux. 

57 Cet article a ØtØ supprimØ lors de la rØunion du 6 et 7 septembre 1999 lors de la premiŁre rØunion du 
comitØ restreint d’experts chargØ de la rØdaction de la convention europØenne du paysage T-LAND (99) 6. 
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L� approche internationale visant le paysage du quotidien concerne la confØrence de Rio 

de 1992. Cette confØrence sur l’environnement et le dØveloppement et plus prØcisØment le 

texte de l’Agenda 21 ne font cependant aucune rØfØrence explicite au paysage du quotidien. 

Ce n�est qu’indirectement que l�on peut trouver des allusions à ce concept dans le chapitre 11 

sur le dØboisement et le chapitre 36 sur l’Øducation et la sensibilisation du public.  

 

D�autres conventions visent explicitement le paysage mais comme un moyen à 

prendre en considØration parmi d�autres. Le paysage du quotidien est perçu comme un 

ØlØment de la nature : la diversitØ biologique58, les zones humides59 ou les espŁces de faune ou 

de flore menacØes60. Il en va de mŒme au niveau rØgional61. 

 

L�union europØenne a elle aussi accordØ une attention particuliŁre au paysage du 

quotidien dans plusieurs textes normatifs comme ØlØment des politiques agricoles et de 

protection de la nature et de l’environnement. Ce fut d’abord à l’occasion de la nouvelle 

politique agricole commune et du retrait des terres arables que pour la premiŁre fois le 

paysage entrait en tant que tel dans un texte obligatoire communautaire62.  En plus d�Œtre 

                                                 
58 La Convention de Rio sur la diversitØ biologique du 5 juin 1992 souligne l’aspect culturel et 

esthØtique qui est Øtroitement liØ à la conservation des ØcosystŁmes et des complexes Øcologiques dont le 
paysage du quotidien fait partie. 

59 La Convention de Ramsar du 2 fØvrier 1971 relative aux zones humides d’importance internationale 
particuliŁrement comme habitats des oiseaux d’eau a pour objet la conservation et la gestion des populations 
migratrices d’oiseaux d’eau et de leurs habitats. 

60 La Convention de Washington du 3 mars 1973 sur le commerce international des espŁces de faune 
et de flore menacØes d’extinction (ou CITES) aspect esthØtique et culturel 

61 La Convention de Washington du 12 octobre 1940, La Convention d’Apia du 12 juin 1976 relative, 
la Convention d’Espoo sur l’Øvaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontiŁre du 25 
fØvrier 1991, la Convention de Salzburg du 7 novembre 1991 sur la protection des Alpes, la Convention de 
Lugano du 23 juin 1993, la Convention d’Helsinki du 17 mars 1992 sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontiŁres et des lacs internationaux, la Convention de Londres du 8 novembre 1933 relative à la 
conservation de la faune et de la flore à l’Øtat naturel en Afrique. la Convention africaine pour la conservation de 
la nature et des ressources naturelles (Alger 15 septembre 1968), la Convention de Berne du 19 septembre 1979 
relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe.  

A noter que lors des travaux d’Ølaboration de la convention, les diffØrents avant-projets ont mentionnØ 
plusieurs conventions internationales et que certaines d’entre elles ont ØtØ par la suite supprimØes. Il s’agit 
notamment de la charte europØenne de l’amØnagement du territoire (Torremolinos, 1983), le modŁle de loi sur la 
gestion durable des zones côtiŁres (1999) et le code de conduite europØen des zones côtiŁres (1999) ; la 
Convention du patrimoine mondial et la Convention d’Aarhus ayant ØtØ rajoutØes dans l’un des tout derniers 
avant-projets en janvier 2000 

62 rŁglement n° 797-85 du 12 mars 1985 relatif à l’amØlioration de l’efficacitØ des structures agricoles 
JOCE L 93-1 du 30 mars 1985 
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assimilØ à un ØlØment des politiques agricoles63, le paysage du quotidien est pris en compte 

par la communautØ europØenne comme ØlØment de protection de la nature et de 

l�environnement64. Dans le domaine du paysage urbain l’important livre vert sur 

l’environnement urbain de la communautØ europØenne65 mentionne la qualitØ 

environnementale du paysage urbain et l’importance Øcologique, sanitaire et esthØtique des 

espaces naturels intra-urbains. Le paysage du quotidien est certes pris en compte par le droit 

communautaire mais il n�a fait l�objet d�aucune pol itique spØcifique66. 

 

En plus d�Œtre un ØlØment de patrimoine et de la nature, le paysage du quotidien doit 

nØcessairement avant tout Œtre pris en considØration dans les instruments d�amØnagement du 

territoire. Dans ce domaine, certaines conventions existent tant au niveau mondial67 qu�au 

niveau du Conseil de l�Europe68 oø le paysage est explicitement citØ. D�autres conventions 

concernent le paysage du quotidien mais dans une zone gØographique dØterminØe69. De trŁs 

nombreux documents prennent en compte le paysage à titre de rØsolution ou recommandation 

en liaison avec l’amØnagement du territoire, spØcialement en zone de montagne, en zone 

littorale et en rapport avec le tourisme70. 

                                                 
63 rŁglement 2078-92 du 30 juin 1992 concernant des mØthodes de production agricole compatibles 

avec les exigences de la protection de l’environnement ainsi que l’entretien de l’espace naturel ; aides du FEOGA  
La directive 85-337 du 27 juin 1985 concernant l’Øvaluation des incidences de certains projets publics 

et privØs sur l’environnement en mettant en place une procØdure harmonisØe d’Øtude d’impact au niveau 
europØen, fait directement rØfØrence au paysage à deux niveaux.  

64 la directive 92-43 du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la 
faune et de la flore sauvages en instituant des zones spØciales de conservation mises en rØseau Øcologique 
europØen (Natura 2000) 

65 Com. 90.218, 27 juin 1990 
66 G. THOMSON « La CommunautØ europØenne et le paysage » RJE, 1993 n°4, p.541 à 576. 
67 La Convention de Barcelone pour la protection de la mer MØditerranØe contre la pollution de 1976 

qui a ØtØ assez largement modifiØe à l’occasion de la rØunion des parties à Barcelone les 9 et 10 juin 1995. 
68 La charte europØenne de l’espace rural ØlaborØe en 1995 par la Commission de l’agriculture et du 

dØveloppement rural de l’AssemblØe parlementaire du Conseil de l’Europe. 
La charte europØenne des rØgions de montagne adoptØe par le congrŁs des pouvoirs locaux et 

rØgionaux de l’Europe le 1er juin 1995  
69 La Convention de Luxembourg sur la canalisation de la Moselle du 27 octobre 1956.  
   La Convention de Bonn du 3 dØcembre 1976 relative à la protection du Rhin contre la pollution  
   Le protocole de Madrid au traitØ de l’Antarctique concernant la protection de l’environnement  
   La convention d’Espoo de 1991 sur les Øtudes d’impact transfrontiŁres et la directive CEE de 1985 

sur les Øtudes d’impact. 
70 La rØsolution (76) 34 adoptØe le 21 mai 1976 par le ComitØ des Ministres relative à la charte 

Øcologique des rØgions de montagne en Europe, 
    La rØsolution (73) 29 du 26 octobre 1973 du ComitØ des ministres du Conseil de l’Europe relative à 

la protection des zones côtiŁres « la conservation de l’esthØtique et des paysages"  
    La rØsolution (77) 8 du 21 fØvrier 1977 relative à la protection des rives et lacustres et fluvial es 
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MalgrØ la richesse des textes supra-nationaux, aucun de ceux-ci n’envisage le 

paysage du quotidien en tant que tel en n�abordant qu’un aspect limitØ du paysage du 

quotidien. Il y a donc bien une place pour cette Convention rØgionale sur le paysage qui vient 

à son heure compte tenu de l’intØrŒt grandissant des Ølus, des administrateurs et des 

populations pour ce sujet71. Les parlementaires français n�ont à ce titre pas manquØ de 

signaler que la Convention comble une lacune72 en envisageant le paysage du quotidien dans 

sa globalitØ73. 

 

2) Une Ølaboration pluridisciplinaire et dØmocratique 

 

La Convention europØenne du paysage traduit la volontØ du Conseil de l�Europe de  

ne faire de cette organisation qu�un organe de coopØration intergouvernementale et non 

comme celui de la CommunautØ EuropØenne une volontØ d�intØgration supranationale. 

L�ambition du Conseil de l�Europe est donc de faire  coopØrer l�ensemble de ses États 

membres et la Convention en est un exemple concret. 

 

La notion de paysage est un sujet qui est ØtudiØ par des disciplines trŁs diverses : 

celles des Øcologues, agronomes, zootechniciens, forestiers, pastoralistes, paysagistes, 

gØographes, historiens, sociologues, Øconomistes, juristes, politologues et informaticiens-

modØlisateurs. C�est la raison pour laquelle l’Ølaboration de la Convention europØenne du 

                                                                                                                                                         
    La recommandation de l’O.C.D.E. C(76) 161 du 12 octobre 1976 relative à la gestion des zones 

côtiŁres  
    La charte europØenne du littoral ØlaborØe et approuvØe par la ConfØrence des rØgions pØriphØriques 

maritimes en CrŁte le 8 octobre 1981  
La Charte europØenne de l’amØnagement du territoire adoptØe à Torrelinos le 20 mai 1983 par la 

ConfØrence europØenne des ministres responsables de l’amØnagement du territoire  
71 M. PRIEUR «Le droit applicable aux paysages en droit comparØ et en droit international» in annexe 

du rapport Hitier. 
72 R. BLUM Rapport n° 1632 ASSEMBLEE NATIONALE 2 juin  2004 fait au nom de la commission 

des affaires ØtrangŁres sur le projet de loi n°1326, autorisant l�approbation de la Convention europØenne du 
paysage. 

73 J. PUECH Rapport n° 361 SØnat Session ordinaire 2004-2005. RattachØ pour ordre au procŁs-verbal 
de la sØance du 31 mai 2005 EnregistrØ à la PrØsidence du SØnat le 1er juin 2005 fait au nom de la commission 
des Affaires ØtrangŁres, de la dØfense et des forces armØes sur le projet de loi, autorisant l�approbation de la 
Convention europØenne du paysage. 
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paysage a fait l’objet d’un travail pluridisciplinaire74 ainsi que d�une nØgociation internationale 

complexe. L�initiative a d�abord ØtØ  prise par l�actuel congrŁs de pouvoirs locaux et 

rØgionaux (C.P.L.R.E). Cet organe subsidiaire du Conseil de l�Europe est une instance 

consultative et de propositions qui reprØsente plus de 200000 collectivitØs locales et 

rØgionales europØennes. Il illustre bien la dimension dØmocratique du projet. Elle a ensuite ØtØ 

le fruit d�un travail conduit sur sept ans par un ComitØ restreint d�experts ad hoc qui ont portØ 

une attention toute particuliŁre aux avis et consultations de diverses instances internationales 

et se sont souciØs d�un rØel dØbat public et contradictoire75. Cela explique donc que la teneur 

du texte dØfinitif demeure assez souple et Øvolutive par rapport au projet initial76. Il s�agit, 

comme le souligne un dØlØguØ français, d�un bon compromis entre obligations et contenu et il 

peut servir de base à une coopØration fructueuse dans le domaine du paysage du quotidien77.  

 

DŁs sa signature, la Convention a fait l�objet d�un suivi attentif. De nombreuses 

discussions ont eu lieu lors de trois confØrences78 et au cours de trois rØunions d�ateliers79 

dont la derniŁre c�est tenue à Cork au mois de juin  dernier. Ces ateliers sont destinØs à 

diffuser, interprØter et appliquer les principes de la Convention80. DŁs la premiŁre confØrence, 

il a ØtØ dØcidØ que les travaux prØparatoires tendant à faciliter l�entrØe en vigueur de la 

Convention seraient lancØs autours de cinq thŁmes81.  

                                                 
74 La rØdaction d�une version non juridique et d�une Øtude de droit comparØ a permis de poser les 

bases de la future Convention. 
75 Auditions publiques dŁs 1995 par tous les organismes scientifiques, nationaux et rØgionaux publics 

et privØs ainsi que des organisations non gouvernementales europØennes. 
Nouvelle consultation en 1997 pour les reprØsentants officiels des organisations et programmes 

intergouvernementaux et collectivitØs (ComitØ du patrimoine mondial de l�UNESCO, U.I.C.N., Commission 
europØenne et ComitØ des rØgions de l�union europØenne). A noter que le groupe de travail reste en Øtroite 
collaboration avec l�UNESCO, l�Union EuropØenne, l�U.I.C.N. et le Conseil EuropØen du droit de 
l�environnement. Une troisiŁme consultation a eu lieu à Florence en 1998. 

76 M. PRIEUR « La protection europØenne du paysage : contribution à la genŁse d�une convention ». 
SØminaire Paris 21 janvier 1999 revue économie et sociologie rurales I.N.R.A.  n° 16 1999. 

77 PremiŁre rØunion du ComitØ restreint d�experts chargØ de la rØdaction de la Convention europØenne 
du paysage du 6 et 7 septembre 1999 T-LAND (99)6. 

78 La premiŁre confØrence des États contractants et signataires de la Convention s�est tenue le 22 et 23 
novembre 2001, la deuxiŁme un an plus tard. Une troisiŁme confØrence a eu lieu en juin 2004 à l�occasion de 
l�entrØe en vigueur de la convention. 

79 Les trois rØunions des ateliers ont eu lieu successivement : 22 juillet 2002, 27-28 novembre 2003 et 
16-17 juin 2005.  

80 STORELLI « Les ateliers du paysage : signification et importance pour la mise en �uvre de la 
convention europØenne du paysage » ConfØrence de la C.E.P. 17/18 juin 2004 Strasbourg. 

81 - politiques du paysage : contribution au bien-Œtre des citoyens europØens et au dØveloppement 
durable (approches sociale, Øconomique, culturelle et Øcologique) ; 

- identification, qualification du paysage et objectifs de qualitØ paysagŁre, en tirant parti des 
ressources culturelles et naturelles ; 
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Il y a donc là une rØelle volontØ de faire participer l�ensemble des acteurs à la mise 

en �uvre de la Convention et de reconnaître ainsi l a valeur universelle du paysage du 

quotidien. Pour reconnaître cette valeur la Convention de Florence impose certaines 

exigences.  

Section 2 Les exigences d�une approche renouvelØe 

La politique du paysage proposØe par la convention est basØe sur la protection, la 

gestion et l�amØnagement. Les rØdacteurs insistent particuliŁrement sur ce triptyque en y 

faisant rØfØrence à de nombreuses reprises tout au long du texte82. S�agissant du paysage du 

quotidien, la politique de gestion semble la plus appropriØe (§1). A ce titre, la Convention 

attire l�attention des États membres sur les condit ions de sa mise en �uvre en terme 

d�objectifs (§2).  

 

§ 1 En terme de politique de gestion 

 

La convention met en Øvidence dŁs le premier article ce qu�elle entend par 

protection, amØnagement et gestion. On s�aperçoit alors que les mesures nØcessaires en vue 

d�une protection ou d�un amØnagement sont inappropriØes pour le paysage du quotidien (1). 

DŁs lors, la gestion paraît la plus opØrationnelle(2). 

 

A) La protection et l�amØnagement : des mesures inappropriØes pour le paysage 

du quotidien 

 

Instaurer des mesures de protection et d�amØnagement suppose que le paysage en 

question corresponde à certaines caractØristiques. Or ces caractØristiques ne sont pas celles du 

paysage du quotidien. S�agissant des mesures de protection, cela suppose que le paysage ait 

un intØrŒt culturel reconnu par tous et qui ait fait l�objet d�un consensus à une action de 

                                                                                                                                                         
- sensibilisation, Øducation et formation ; 
- instruments innovateurs en vue de la protection, de la gestion et de l�amØnagement du paysage 
- prix du paysage. 
82 PrØambule, article 3 relatif aux objectifs, article 6 relatif à la mise en �uvre des mesures 

particuliŁres et enfin à l�article 11 qui fait rØfØrence au prix du paysage.  
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protection ce qui n�est pas le cas du paysage du quotidien (1). A l�inverse, l�amØnagement 

consiste à « crØer » un nouveau paysage. Une telle mesure ne paraît pas Œtre justifiØe pour le 

paysage qui nous concerne (2).  

 

1) Le paysage du quotidien ne peut faire l�objet d�un consensus à 

une action de protection 

 

La Convention europØenne du paysage dØfinit la notion de « protection des 

paysages » par : « des actions des conservation et de maintien des aspects significatifs ou 

caractØristiques d�un paysage justifiØes par sa valeur patrimoniale »83. Ces mesures de 

protection nØcessitent des dispositions spØciales qui entraînent des restrictions. Ces 

restrictions peuvent se concrØtiser par des servitudes et peuvent aller jusqu�à imposer des 

mesures d�acquisition fonciŁre. Elles n�ont de lØgitimitØ que par ce qu�elles sont d�intØrŒt 

gØnØral. Ce sont des mesures exceptionnelles et qui de ce fait doivent donc Œtre mises en 

�uvre seulement pour des paysages dits exceptionnel s. Par consØquent, il est Øvident que le 

paysage du quotidien ne prØsente pas de caractŁre suffisamment exceptionnel pour justifier 

des mesures aussi contraignantes. L�action en faveur du paysage du quotidien est donc 

incompatible avec le modŁle de la protection puisqu�on ne protŁge pas le normale, le 

quotidien.  

 

De plus, comme le souligne Jean-Pierre DEWARRAT84, Øtendre le modŁle de la 

protection à des paysages du quotidien n�est pas sa ns soulever des difficultØs. Seul le paysage 

exceptionnel a fait l�objet d�un consensus prØalable à l�action de protection car avant qu�il ait 

ØtØ instituØ de telles mesures, ces paysages Øtaient dØjà identifiØs. L�appropriation sociale les a 

dØjà reconnus avant que ne soient mises en place de telles mesures. La dØmarche de 

protection part d�une premiŁre mesure de production sociale pour la redoubler d�une 

protection seconde savante, une « re-production » qui fait autoritØ. D�un point de vue 

matØriel, s�engager dans des mesures de protection suppose un travail d�expertise qui consiste 

à extraire le paysage du champ social avant de l�y rØinsØrer par un geste d�autoritØ. Un tel 

travail ne justifie aucunement le financement pour le paysage du quotidien. 
                                                 

83 Article 1er de la Convention 
84J-P DEWARRAT, R. QUINCEROT, M. WEIL, B WOEFFRAY « Paysages ordinaires : de la 

protection au projet » Collection Architecture+Recherches/Mardaga 2003 
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Enfin, la Convention rappelle le caractŁre patrimonial du paysage digne d�Œtre 

protØgØ. Certes la valeur patrimoniale du paysage du quotidien existe mais la notion de 

patrimoine ne doit pas avoir pour consØquence comme le souligne Monsieur AUDRERIE85 

d�Œtre « sanctuarisØ ». Le paysage est par nature en Øvolution et sa prise en compte passe par 

le rapport avec l�homme. Il se trouve au fondement de l�appropriation des territoires. Or la 

protection a pour principe d�arrŒter le cours du temps et traite le paysage comme un objet 

isolØ du cours habituel des affaires humaines. Il ne s�agit pas de faire une « sublimation »86 du 

paysage qui serait alors synonyme d�un conservatisme absolu ou de transformer la nature en 

musØe comme le dØnonce Monsieur PITTE qui va jusqu�à dire qu�il existe une politique 

« sØgrØgationniste du paysage qui contribue à canaliser les touristes dans les espaces 

musØes »87. A l�inverse, le paysage du quotidien ne justifie pas un total amØnagement.  

 

2) Le paysage du quotidien ne justifie pas un total amØnagement 

 

Certains paysages ont subi une dØgradation telle, qu�il est dØsormais impossible de 

les identifier. Ce sont en gØnØral les zones urbaines et pØriurbaines. L�esprit de la Convention 

est de considØrer que ces zones sont bien des paysages mais qu�il est dØsormais nØcessaire de 

ne plus les assimiler à des territoires subi mais à  de vØritables paysages voulus. La dØmarche 

consiste donc à s�interroger sur l�histoire de ces lieux et à comprendre leur Øvolution pour 

qu�ils puissent ainsi retrouver la dimension patrimoniale qu�ils ont perdue. Il s�agit donc 

comme le souligne la Convention d�une rØelle dØmarche « prospective » pour aboutir au final 

à une vØritable « crØation » 88. L�idØe peut au dØpart apparaître surprenante ; l�homme a 

l�habitude de bâtir pour ensuite inaugurer, or le p aysage ne s�inaugure pas. L�amØnagement de 

ces paysages dØgradØs ne sera rØussi que lorsqu�il ne se voit pas. En effet, le paysage n�est pas 

un produit que l�on Ølabore mais pour une large part, un rØsultat que l�on constate. Autrement 

dit, la dØmarche de projet n�aura d�effet que lorsque la population ne sera plus choquØe par la 

laideur d�un paysage. Le lØgislateur français a dans ce domaine de rØelles carences. Il n�existe 

                                                 
85 Dominique AUDRERIE op. cit. 
86 « Point de vue »Françoise-Michel GONNOT colloque 1 992 
87 PITTE Histoire du paysage français  op. cit. 
88 La Convention dØfinit l�amØnagement comme « les actions prØsentant un caractŁre prospectif 

particuliŁrement affirmØ visant la mise en valeur, la restauration ou la crØation de paysages » Article 1er e. de la 
Convention europØenne du paysage 
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pas en droit français de dispositions prØvoyant la nature volontariste de la Convention89. Elle 

est de ce fait particuliŁrement novatrice dans ce domaine. 

 

Au dØpart les avant-projets de la Convention englobaient la notion de paysage du 

quotidien et de paysage dØgradØ à travers la notion de paysage « ordinaire ». Les rØdacteurs 

ont par la suite opØrØ une distinction. Ces deux catØgories de paysage se regroupent en se 

qu�elles s�opposent au paysage exceptionnel. Mais l a politique à mettre en �uvre est 

partiellement diffØrente. En effet, le paysage du quotidien, bien qu�ayant subi une certaine 

« banalisation » a gardØ une dimension patrimoniale. Par consØquent il ne nØcessite pas un 

total amØnagement (compte tenu du coßt que cela peut occasionner). Des mesures de gestion 

semblent donc Œtre les plus appropriØes90. 

 

B) La gestion : un mode opØrationnel pour la prise en compte du paysage du 

quotidien 

 

La Convention dØfinit la gestion des paysages comme les « actions visant, dans une 

perspective de dØveloppement durable, à entretenir le paysage afin de guider et d�harmoniser 

les transformations induites par les Øvolutions sociales, Øconomiques et 

environnementales »91. La gestion est le moyen le plus opØrationnel pour le paysage du 

quotidien. Il est en effet nØcessaire de prendre en compte l�Øvolution de ce paysage (1) ainsi 

que les diffØrents acteurs dont ce dernier constitue le cadre de vie (2).  

 

 

 

 

 

 

                                                 
89 BENOIT op. cit. 
90 « La politique de gestion est supposØe s�adresser principalement aux paysages du quotidien » 

Michel PRIEUR, Bernard DROBENKO, Jean-Jacques GOUGUET, GØrard MONEDIAIRE, HervØ GILLIARD, 
Anne SIRIEX « Étude d�impact sur le projet de loi a utorisant la ratification de la Convention europØenne du 
paysage » CRIDEAU CIDCE, CRIDEAU (CNRS-INRA) � Univ ersitØ de Limoges, Commande du MinistŁre de 
l�Écologie et du DØveloppement Durable, direction d e la Nature et des Paysages, sous-Direction des Sites et 
Paysages, dØcembre 2002, p. 7 

91 Article 1 e. de la convention 
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1) Un moyen de prendre en compte l�Øvolution du paysage du 

quotidien 

 

Monsieur DEWARRAT92 Øvoque Øgalement le fait que le paysage du quotidien est 

indissociable du passage du temps et qu�il est par consØquent en constante Øvolution. En effet, 

il Øvolue sous les effets conjuguØs de la croissance urbaine et des accords internationaux qui 

fixent les rŁgles de commercialisation des produits agricoles, font Øvoluer les productions et 

modifient l�usage des parcelles93. Ainsi, le paysage doit s�amØliorer, il peut aussi se dØgrader 

ou Œtre massacrØ et peut enfin Œtre gelØ de temps en temps. Ce paysage du quotidien demande 

à Œtre intØgrØ et pris en compte dans les actions du quotidien, courantes, banales de 

l�amØnagement local car il a constamment besoin de l�intervention de l�homme. 

 

La gestion paysagŁre s’envisage ici dans son acception la plus Øtendue. Il ne s’agit 

pas de la gestion pratique des terrains qui composent les paysages, mais de la gestion d’un 

paysage, et mŒme plus de la gestion du paysage. La nØcessitØ de prendre du recul pour 

apprØhender le Paysage dØcoule du changement de prioritØ : puisque dØsormais les paysages à 

sauver l’ont ØtØ, il convient de s’interroger sur le devenir de tels espaces.  

 

Il convient donc d’apprØhender chaque paysage dans son ensemble, son unitØ afin 

d’optimiser son harmonisation pour ensuite avoir une vision d’ensemble et que l�on constate la 

nØcessitØ d�une politique paysagŁre. La Convention se consacre au paysage du quotidien en se 

qu�elle estime que ce dernier ne doit plus Œtre un ØlØment subi mais comme quelque chose de 

voulu94.  

 

La dØmarche de gestion s�inscrit donc dans une dØmarche de projet comme celle de 

l�amØnagement mais de maniŁre moins approfondie sans qu�il soit nØcessaire d�envisager une 

totale refonte. Il est nØcessaire cependant de se pencher sur les effets ayant induit une 

                                                 
92 J-P DEWARRAT, R. QUINCEROT, M. WEIL, B WOEFFRAY « Paysages ordinaires : de la 

protection au projet » Collection Architecture+Recherches/Mardaga 2003 
93 A.ROUSSO « Le droit du paysage : un nouveau droit pour une nouvelle politique » I.N.R.A. cahier 

de l�environnement dØcembre 1995 
94 Cf. PRIEUR op. cit. 
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banalisation de ce paysage. Cela passe par la nØcessitØ de concilier les intØrŒts divergents des 

acteurs du paysage.  

 

2) Un moyen de concilier les intØrŒts divergents des acteurs du paysage  

 

Si le paysage du quotidien est l�affaire de tous95 (collectivitØs, responsables 

industriels, agriculteurs, amØnageurs) le paysage peut devenir source de discorde, voire de 

conflit entre les acteurs du paysage qui considŁrent pour chacun d�eux  leur action comme 

lØgitime. Une Øtude paysagŁre menØe en Limousin96 distingue trois catØgories d�acteurs 

concernØs par le paysage du quotidien : les producteurs (agriculteurs, forestiers, propriØtaires) 

, les usagers (habitants, touristes, pratiquants de loisirs) et les prescripteurs (Ølus locaux, 

administrations).  

 

La gestion du paysage du quotidien passe par la nØcessitØ pour les prescripteurs de 

disposer des ØlØments leur permettant de relier production et demande sociale. Il s�agit ainsi 

de permettre de rØguler les actions des producteurs et des usagers susceptibles de gØnØrer des 

conflits. On assiste en effet à l�heure actuelle à une sorte de « publicisation »97 du milieu rural 

dans l�accŁs à la nature qui engendre des tensions environnementales. DØsormais l�espace 

rural n�est plus un espace de production de matiŁres premiŁres mais un paysage du quotidien, 

espace culturel et symbolique.  

 

C�est la raison pour laquelle la Convention accorde une attention particuliŁre à la 

participation du public (usagers et producteurs) mais aussi des Ølus de proximitØ 

(prescripteurs) dans la gestion du paysage du quotidien. Il convient donc d�en dØterminer les 

objectifs. 

 

 

 

                                                 
95 BOCKEL sØance du 3 dØcembre 1992 JO dØbats p.6499 lors de l�Ølaboration de la loi paysage. 
96 « Le paysage dans un projet de territoire : dØmarche et mØthode expØrimentØes en Limousin » 

Chambre d�agriculture de la Haute-Vienne, ENITA de Clermont-Ferrand, UniversitØ Jean Monet � Saint 
Etienne. MØthode expØrimentØe sur le territoire de Monts et Barrages, particuliŁrement le canton d�Eymoutiers.  

97 P. PERRIER-CORNET « La dimension publique de l�espace rural » in « A qui appartient l�espace 
rural ? » op. cit. 
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§ 2 En terme d�objectifs  

 

Dans sa dØfinition de la gestion, la Convention invoque la notion « d�entretien » du 

paysage « dans une perspective de dØveloppement durable » (A). Il s�agit pour cela de mettre 

en place une vØritable politique du paysage (B). 

 

A) Une gestion basØe sur une perspective de dØveloppement durable 

 

La Convention poursuit l�objectif d�inciter à des a ctions de gestion des paysages du 

quotidien ce qui suppose comme le Souligne Monsieur PUECH98 des actions plus 

volontaristes qui fassent l�objet d�un projet de te rritoire. C�est en cela que la Convention 

europØenne du paysage fait rØfØrence à la notion de dØveloppement durable. FondØe sur un 

Øquilibre entre les besoins sociaux, l�Øconomie et l�environnement (2), la notion de 

dØveloppement durable insiste tout d�abord sur l�importance d�une gestion qui s�inscrive dans 

la durØe (1). 

 

1)  Le paysage du quotidien doit Œtre gØrØ dans la durØe  

 

Issu du rapport Brundtland, « notre avenir à tous » , le dØveloppement durable 

exprime l�idØe que les ressources vivantes ne doivent pas Œtre ponctionnØes à un point tel 

qu�elles ne puissent, à moyen ou long terme, se ren ouveler99. Mener une politique de 

dØveloppement durable consiste à ne pas porter prØjudice ni aux gØnØrations futures, ni aux 

ressources naturelles communes. La notion de paysage du quotidien va dans le sens du 

concept de dØveloppement durable dans la mesure oø il constitue une ressource commune. Le 

lØgislateur français100 a repris la dØfinition du rapport Brundtland et insiste sur l�importance 

de ne pas compromettre cette ressource à l�Øgard des gØnØrations futures. Comme le souligne 

un auteur, le paysage du quotidien se compose à la fois du versant concret de notre passØ 

                                                 
98 Rapport par Jean PUECH n° 361 SØnat Session ordinaire de 2004-2005 RattachØ pour ordre au 

procŁs-verbal de la sØance du 31 mai 2005 EnregistrØ à la PrØsidence du SØnat le 1er juin 2005 fait au nom de la 
Commission des Affaires ØtrangŁres, de la dØfense et des forces armØes sur le projet de loi, autorisant 
l�approbation de la Convention europØenne du paysage. 

99 PRIEUR Droit de l’environnement  prØcis Dalloz 5Łme Ødition novembre 2003 p.68 
100 L110-1-II C. env. : « Le dØveloppement durable vise à satisfaire les besoins de dØveloppement et la 

santØ des gØnØrations prØsentes sans compromettre la capacitØ des gØnØrations futures et à rØpondre aux leurs ». 
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commun et du matØriau de notre futur101. Agir dans une perspective de dØveloppement 

durable revient donc à rØaffirmer la dimension patrimoniale du quotidien. Celui�ci doit 

nØcessairement Œtre transmis aux gØnØrations à venir.  

 

2)  Le paysage du quotidien doit Œtre gØrØ en prenant en compte 

l�ensemble des impØratifs. 

 

La Convention entend par dØveloppement durable la nØcessitØ d� « harmoniser les 

transformations induites par les Øvolutions sociales, Øconomiques et environnementales ». Ce 

sont les trois piliers du dØveloppement durable de sorte qu�il ne s�agit pas de privilØgier l�un 

au dØtriment des deux autres. La gestion permet ainsi de concilier les intØrŒts des activitØs 

Øconomiques ayant un impact sur le paysage avec l�environnement.  

 

L�environnement est aussi important car sa prise en compte permet de valoriser le 

paysage du quotidien. Il l�est d�autant plus que le  paysage reprØsente un bien Øconomique102. 

En effet, un bien Øconomique se caractØrise par son aptitude à satisfaire un besoin et sa raretØ. 

Le paysage peut rØpondre à ces deux conditions103. Des mØthodes d’Øvaluation comme la 

MEC (mØthode d�Øvaluation contingente) permettent de dØterminer la valeur Øconomique d’un 

paysage104. Elle se justifie notamment en ce qu’elle intŁgre la valeur de non-usage du paysage 

tout particuliŁrement pour le paysage du quotidien. Outre cette valeur de non-usage, il est sans 

conteste que le paysage reprØsente une valeur non nØgligeable en terme de tourisme ou de 

plus-value de biens fonciers.  

 

A cela s�ajoute la nØcessitØ de prendre en compte les impØratifs sociaux. La MEC 

permet de dØmontrer la valeur non nØgligeable du paysage du quotidien à l�Øgard de la 

population, puisqu�elle consiste à dØterminer quel est le prix que la population est prŒte à 

                                                 
101 FRIEDLING « Suggestions pour une politique du paysage ». 
102 J-J GOUGUET et Anne SIREIX « De la valeur Øconomique totale du paysage : enjeux et 

difficultØs mØthodologiques » R.E.D.E .2003 n° 3 p. 347 
103MŒme si toute la difficultØ rØside dans la qualification Øconomique de ce bien : bien privØ, bien 

public purs, quasi bien publics? Cette classification conditionnera la conception que l’on aura de sa rØgulation. 
SIRIEX GOUGUET op. cit.  

104De nombreux exemples de paysage sont ØtudiØs dans l’Øtude d’impact de la Convention europØenne 
du paysage op. cit. 
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payer pour conserver ce paysage. Cette mØthode, qui est d’ailleurs dØjà appliquØe dans 

certaines rØgions105 tØmoigne de l�importance du rôle du paysage du quotidien en termes 

 de bien-Œtre de la population.  

 

Cette mØthode permet ainsi de prendre en compte à la fois la demande sociale en 

paysage et l�environnement et cela d�un point de vu e Øconomique. Elle s�inscrit donc dans 

une vØritable dØmarche de dØveloppement durable et va ainsi dans le sens de la Convention 

qui recommande aux États membres de mener une polit ique du paysage du quotidien.  

 

B) L�institution d�une politique du paysage du quotidi en  

 

Pour mener une politique de gestion du paysage du quotidien, la Convention propose 

deux optiques. Tout d�abord il s�agit de mener une politique ad hoc de ce paysage (1). A partir 

de là cette politique donnera la stratØgie nØcessaire pour crØer des instruments juridiques qui 

seront intØgrØs dans les politiques sectorielles (2) en rapport avec le paysage du quotidien.  

 

1) L�institution d�une politique ad hoc du paysage 

 

DŁs lors que les paysages du quotidien ne prØsentent pas de caractŁres suffisamment 

exceptionnels pour justifier une politique contraignante, l�action ne peut venir d�en haut et 

doit par consØquent venir « d�en bas », des populations et des collectivitØs locales elle-mŒmes. 

L�efficacitØ d�une politique en faveur des paysages du quotidien ne se trouve pas du côtØ de 

mesures autoritaires mais d�une constitution d�un e njeu tel qu�il fasse l�objet d�une 

appropriation par les populations. C�est pourquoi, la Convention invite les États à 

entreprendre des actions de sensibilisation, de formation et d�Øducation pour faciliter son 

application106. 

 

D�autre part, les rØdacteurs du texte n�ont pas souhaitØ formuler des 

recommandations trop prØcises pour mettre en �uvre cette politique ad hoc. Il ont souhaitØ 

                                                 
105Evaluation contingente et paysages agricoles. Application au bocage de Loire-Atlantique François 

COLSON, Anne STENGER-LETHEUX (Laboratoire de l’I .N.R.A., rue de la GØraudiŁre,  
BP 527, 44026 Nantes cedex 03) in : Cahiers d'Economie et Sociologie Rurales, n° 39-40, 1996, pp 151-177 

106 Article 6 A et B relatif aux mesures particuliŁres  
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laisser le plus de marge de man�uvre possible aux É tats membres. C�est d�ailleurs pourquoi, 

l’annexe qui renvoyait aux mesures de l’article 6 de la Convention§5 a ØtØ supprimØ. Il 

mentionnait des lignes directrices qui devaient Œtre adoptØes par le ComitØ du paysage 

comprenant de nombreux exemples de moyens juridiques, administratifs, fiscaux et financiers 

spØcifiques pouvant Œtre mis en place en vue de la gestion des paysages du quotidien. Ils 

prØvoyaient notamment la possibilitØ d’instituer des plans de paysage dans des zones 

particuliŁrement dØgradØes et cela en fonction des aspirations des populations concernØes 

ainsi que d�intØgrer des considØrations paysagŁres dans le cadre de la conception et de la mise 

en oeuvre des programmes relatifs aux zones naturelles et aux sites culturels protØgØs107. 

 

La Convention exige cependant un effort d�identification et de qualification des 

paysages du quotidien pour une meilleure gestion au niveau local108. Ce travail devra faire  

l�objet d�objectifs qui permettront de traduire les  caractØristiques qu�il faudra attribuer à un 

paysage pour ensuite Œtre intØgrØ dans les politiques sectorielles. 

 

2) L�intØgration de cette politique ad hoc dans les diffØrentes 

politiques sectorielles 

 

Comme l�invoquait une dØlØguØe italienne, l�intØrŒt essentiel de la Convention est 

qu�elle est un instrument progressiste qui envisage la gestion des paysages du quotidien selon 

une nouvelle approche conceptuelle intØgrØe109. Cette intØgration doit concerner l�ensemble 

des politiques publiques dans un but de coordination entre les diffØrents acteurs et de 

cohØrence des actions engagØes. Ces politiques sectorielles en matiŁre de paysage du 

quotidien concernent essentiellement les politiques menØes sur les ØlØments du paysage du 

quotidien que sont l�environnement, l�urbanisme, l� agriculture et la forŒt. Cette intØgration 

doit aussi Œtre visible au niveau des politiques relatives à l�amØnagement du territoire, à 

l�Øconomie et à la culture. Elle impose Øgalement de percevoir la mise en �uvre de la 

Convention du paysage au regard des autres conventions internationales soucieuses de la 

protection de l�environnement (« Natura 2000 » constituØe en application des directives « 

                                                 
107 1Łre rØunion du comitØ d�experts chargØ de la rØdaction de la Convention EuropØenne du Paysage 

T-LAND (99) 6  
108 Article 6 C et D  
109 T-LAND (99) 6 op. cit. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

40

Habitats » et « Oiseaux », « Emeraude » ØdifiØes dans le cadre de la Convention de Berne�) 

ainsi que dans les politiques agricoles oø le lien avec le paysage du quotidien est 

particuliŁrement Øvident110.  

 

Pour ce faire, la politique intØgrØe devrait selon les experts tenir compte de trois 

aspects111. L�aspect dit horizontal qui comprant toutes les politiques sectorielles ayant des 

effets directs ou indirects sur le paysage du quotidien. A l�inverse, l�aspect vertical inclut et 

rØunit les politiques paysagŁres de chaque niveau Øtatique dans un vØritable concept politique, 

de l�Øtat central ou fØdØral aux États membres, aux rØgions ainsi qu�aux communes. Cet 

aspect rØsulte donc du principe de la subsidiaritØ. Enfin l�aspect dit « transversal » qui lui tient 

compte du fait que les problŁmes d�un monde toujours plus complexe mettent en jeu de 

nouveaux acteurs (organisation ou institutions privØes notamment) qui commencent à jouer un 

rôle de plus en plus important dans le dØveloppement de la sociØtØ civile moderne.  

 

Reste à savoir si ces objectifs sont pris en compte  par le droit français. Il semblerait 

que la notion mŒme de paysage du quotidien soit partiellement prise en compte (chapitre 2). 

                                                 
110 M. PRIEUR, S. DUROUSSEAU « Étude de droit comparØ sur la participation du public en matiŁre 

de paysage dans le contexte de la mise en �uvre de la convention europØenne du paysage » 10 janvier 2004 T-
FLOR 3 (2004) 6 

111 A. STALDER « instruments innovateurs pour la protection, la gestion et l�amØnagement du 
paysage» premiŁre confØrence des États contractants et signataires de la Convention EuropØenne du Paysage T-
FLOR 1 (2001) 11 

B. De MONTMOLLIN : « instruments innovateurs en vue de la protection, de la gestion et de 
l�amØnagement du paysage » deuxiŁme confØrence des États contractants et signataires de la Convention 
EuropØenne du Paysage T-FLOR 2 (2002) 23 
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Chapitre 2  LE PAYSAGE DU QUOTIDIEN : UNE NOTION 

PARTIELLEMENT PRISE EN COMPTE PAR LE DROIT FRAN˙AIS   

 

 

L�importance accordØe au paysage en tant que valeur naturelle et culturelle n�a ØtØ 

que progressivement consacrØe en droit français. Le paysage avant la loi de 1993112 n�a ØtØ 

apprØhendØ gØnØralement que sous l�angle du beau avec une approche purement 

patrimoniale113 en ne prenant en considØration que le paysage exceptionnel114. Ce n�est 

qu�avec la montØe en puissance des prØoccupations environnementales que les politiques 

publiques se dotent d�outils juridiques plus spØcifiques.  Ces outils ont permis 

progressivement de prendre en considØration le paysage du quotidien (Section 1) mais la 

vØritable nouveautØ s�inscrit dans les dØmarches partenariales (Section 2). 

 

 

Section 1 La prise en compte du paysage du quotidien dans les 

politiques publiques. 

 

L�ampleur des textes normatifs faisant rØfØrence au paysage du quotidien montre 

bien une rØelle volontØ du lØgislateur de se prØoccuper de ce dernier (§1). Toutefois, il est 

regrettable de constater que cette prise en compte du paysage du quotidien est finalement, en 

pratique, assez relative (§2). 

 

§ 1 La volontØ de prendre en compte le paysage du quotidien par le lØgislateur 

français. 

 

Si le terme de paysage du quotidien n�existe pas encore en droit français, celui-ci est 

en rØalitØ pris en considØration assez tôt par le droit de l�urbanisme et de maniŁre plus ou 

moins indirecte par le droit de l�environnement. Il  y a d�abord une volontØ d�avoir une 

                                                 
112 Loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 relative à la prote ction et à la mise en valeur du paysage  
113 Loi du 21 avril 1866 sur les sites naturels, loi de 1906 sur l�Ønergie, Loi du 31 dØcembre 1913 

complØtØe par la loi du 25 fØvrier 1945 sur les monuments historiques, Loi de 1930 sur les sites 
114 P. CADIEU La loi Paysage op. cit. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

42

approche globale de ce paysage, ce qui se traduira à travers une politique de zonage (A). Il 

s�agit ensuite d�intervenir sur les ØlØments du paysage du quotidien, susceptibles de lui porter 

atteinte. Dans ce cas des mesures particuliŁres en tiennent lieu (B).  

 

A) Une prise en compte basØe sur une politique de zonage 

 

Bien qu�il n�existe aucun instrument spØcifique à la politique du paysage115, les 

politiques publiques en matiŁre d�urbanisme et d�environnement ont un impact Øvident dans 

la prise en compte du paysage du quotidien. Il s�agit plus particuliŁrement de la planification 

urbaine (1), le droit de l�environnement ayant quant à lui pris en considØration cet espace dans 

les dispositions relatives à la protection de la na ture (2). 

 

1) En matiŁre de planification urbaine 

 

Le droit de l�urbanisme a ØtØ le premier à prendre en compte le paysage du quotidien. 

Directement inspirØe de la loi de 1976 sur la protection de la nature, la loi de 1977116 est l�une 

des premiŁres à avoir affirmØ l�existence de paysages à la fois naturels et urbains. Cette notion 

de paysage urbain est d�autant plus novatrice que la population encore à l�heure actuelle, ne 

conçoit pas le paysage comme un espace urbanisØ117. Comme le souligne Monsieur 

DROBENKO, la prØoccupation centrale du droit de l�urbanisme est de « dØterminer les 

conditions d�occupation du sol et de l�espace, dans  un souci d�Øquilibre entre la prØservation 

de l�environnement et le dØveloppement urbain »118. En effet, s�il peut exister une 

complØmentaritØ entre le bâti et son milieu environnement119 c�est plutôt en terme de conflit 

                                                 
115 M. PRIEUR, S. DUROUSSEAU op. cit. 
116 Loi n° 77-2 sur l�architecture du 3 janvier 1977 :  l�article 1 er affirme que « la création 

architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect 
des paysages naturels ou urbains , ainsi que du patrimoine, sont d’intérêt public, avant de prØciser qu�en 
consØquence les autorités habilitées à délivrer les permis de construire,… s’assure, au cours de l’instruction des 
demandes, du respect de cet intérêt ». 

117 Dans son « livre vert » sur l’avenir de l’environnement dans les ville europØennes publiØ en 1990, la 
Commission europØenne a rØalisØ une synthŁse intØressante notamment en matiŁre de « paysage urbain », en 
reconnaissant la nØcessitØ d’espaces verts permettant une halte provisoire au sortir de lieux urbains. Ces parcs, 
jardins et avenues boisØes constituent des points vitaux autour desquels tout le paysage urbain s’articule. Claire 
FARGEOT « intØgrons le paysage » MTP du 2 aoßt 1991 p. 19 

118 B. DROBENKO : Droit de l’urbanisme,  Édition Gualino p. 29  
119 M. Max QUERRIEN «La crØation architecturale authentique, loin de dØtruire le site, le parachŁve. 

Nul n�a jamais soutenu que le ParthØnon dØfigure l�Acropole ». La protection des sites et l’urbanisme. 
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que s�analysent gØnØralement les rapports entre l�acte de construire et le milieu naturel ou 

urbain dans lequel il s�insŁre. A ce titre, il est mentionnØ dŁs le premier article du Code de 

l�urbanisme, en posant le principe selon lequel « le territoire est le patrimoine commun de la 

nation »120. Une telle affirmation est elle aussi assez novatrice dans la mesure oø le territoire 

que l�on peut assimiler au paysage du quotidien est en quelque sorte « patrimonialisØ ».  

 

Le droit de l�urbanisme se caractØrise par un certain nombre de principes 

fondamentaux et de rŁgles gØnØrales d�urbanisme applicables sur l�ensemble du territoire. 

ParallŁlement et en vue de favoriser la participation des Ølus locaux, des documents de 

planification locale ont ØtØ instituØs.  

 

Les deux dispositions "paysagŁres" du rŁglement national d�urbanisme se 

caractØrisent par la gØnØralitØ de leur champ d’application. Les paysages du quotidien autant 

que ceux remarquables peuvent Œtre ainsi prØservØs. Il s�agit tout d�abord de l’article R111-14-

1 du Code de l’urbanisme qui Ønonce qu’un permis de construire peut Œtre refusØ "s’il est de 

nature à favoriser une urbanisation dispersØe". Cette disposition a pour objet de lutter contre 

le mitage des espaces ruraux face à une urbanisatio n nØfaste à l’harmonie du paysage du 

quotidien. L’article R111-21 prØcise Øgalement qu’un permis de construire peut Œtre refusØ, 

"s’il est de nature à porter atteinte... aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 

conservation des perspectives monumentales".  

 

 Parmi les dispositions supra communales, le lØgislateur est aussi intervenu pour 

rØguler l�urbanisation à l�entrØe des villes. En effet, l�extension rapide et dØsordonnØe de 

l�urbanisation le long des axes routiers est la cause d�une dØgradation des paysages urbains. 

Le mØlange d�architectures, de styles diffØrents produit un sentiment de dØsorganisation et de 

laisser-faire. Cela est dß notamment à l�implantati on des grandes surfaces commerciales 

attirØes par le faible coßt des terrains avec la possibilitØ de crØer de vastes parkings nus sans 

trottoir ni vØgØtation. De plus ces lieux de grande circulation deviennent des espaces 

stratØgiques pour les afficheurs, ce qui rend difficile la lisibilitØ des voies121. La loi du 2 

                                                                                                                                                         
Communication de l’Académie des sciences morales et politiques. Nov 1965 » in P. MINDU « permis de 
construire et paysage » revue juridique du centre ouest janvier 1988 p.204 

120 Art. L.110 C. urb. 
121 Jean-Claude GALLETY :  «  EntrØes de villes et paysages pØri urbains ». Colloque 92 p.54 
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fØvrier 1995 dite loi BARNIER122 a introduit dans les rŁgles gØnØrales d’urbanisme des 

mesures visant à encadrer le dØveloppement de l’urbanisation autours de ces axes routiers. 

Elle interdit en principe, toute construction dans une bande de 100 mŁtres de part et d’autre de 

l’axe des autoroutes, des routes express et des dØviations au sens du Code de la voirie routiŁre 

et de 75 mŁtres de part et d’autre de l’axe des autres routes classØes à grande circulation123. 

 

 Outre des dispositions spØcifiques aux paysages remarquables124, les directives 

territoriales d�amØnagement (D.T.A.), ØlaborØes à l�initiative de l�État ou sur demande d�une 

rØgion, fixent les «orientations fondamentales de l�État en matiŁre d�amØnagement et 

d�Øquilibre entre les perspectives de dØveloppement, de protection et de mise en valeur des 

territoires »125.  

 

Tout comme ces rŁgles supra communales, les documents d�urbanisme d�initiative 

locale concourent Øgalement à la prise en compte du paysage du quotidien. Les schØmas de 

cohØrence territorial (S.C.O.T.), les plans locaux d�urbanisme (P.L.U.) et les cartes 

communales dØterminent les conditions permettant d�assurer « la prØservation des espaces 

affectØs aux activitØs agricoles et forestiŁres et la protection des espaces naturels et des 

paysages » en respectant « les objectifs de dØveloppement durable »126. La rØfØrence explicite 

au dØveloppement durable s�inscrit bien dans la dØmarche de gestion ØnoncØe par la 

Convention europØenne. En effet, ces documents d�urbanisme modifiØs par la loi SolidaritØ et 

renouvellement urbain du 13 dØcembre 2000 contiennent des dispositions qui visent 

explicitement le paysage ou contribuent à le protØger à titre accessoire. Il en est ainsi, en 

particulier, du S.C.O.T.127. Instrument de planification intercommunale il vise à la fois la 

protection des paysages et la mise en valeur des entrØes de ville. A ce titre, c�est un document 

stratØgique permettant pour l’agglomØration une coordination des politiques d’urbanisme, 

d’habitat, de dØplacement et d’Øquipements commerciaux128. La teneur intercommunale du 

S.C.O.T . un est atout important pour le paysage du quotidien. Celui peut Œtre ainsi pris en 

                                                 
122 Loi n° 95-101 du 2 fØvrier 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement  
123Article L.111-1-4 C. urb. 
124 Il s�agit notamment des dispositions issus de la loi montagne et littoral 
125 Art. L.111-1-1 C. urb. 
126 Art. L.121-1 du Code Urb. 
127 Article L.122-1 du Code de l�urb. 
128 la loi SRU  F. MEYER L’officiel en bref n° 6/1999 p.477 
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compte de maniŁre plus globale. En effet de nombreux paysages n�ont pas forcement de 

limites avec le territoire d�une seule commune129 d�autant que les P.L.U. doivent lui Œtre 

compatibles. 

 

Bien qu�à une Øchelle seulement communale, le P.L.U. est particuliŁrement 

intØressant s�agissant du paysage du quotidien. En effet, il s�attache à l’amØnagement, au 

traitement de l’espace public, à l’environnement ainsi qu�au paysage130. Il est donc arrivØ que 

des Øtudes paysagŁres prØparent l’Ølaboration du P.L.U.131. La prise en compte du paysage du 

quotidien rØsulte de l�obligation de faire figurer dans le rapport de prØsentation « l�analyse de 

l�Øtat initial de l�environnement »132, ainsi que le projet d�amØnagement et de dØveloppement 

durable (P.A.D.D.) qui depuis la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 est au c�ur du 

nouveau dispositif. 

 

De plus, la loi Paysage a ajoutØ une mention facultative à l�article L.123-1 7°. Cette 

disposition permet d�identifier et de localiser133 des ØlØments de paysage qu�ils soient naturels 

ou architecturaux qui ne font pas l�objet de protection particuliŁre au titre des lØgislations sur 

les sites ou les monuments historiques. Il est possible de dØlimiter sur les documents 

graphiques un quartier, une rue, un secteur. Ces ØlØments peuvent recouvrir tant des ØlØments 

bâtis (muret, façade d�un bâtiment�) que naturels ( arbre, plantation d�alignement�). Le 

Code de l�urbanisme prØvoit Øgalement la possibilitØ de protØger des terrains cultivØs en zone 

urbaine134 que ce soit des jardins familiaux, maraîchers  ou de vignobles imbriquØs dans un 

tissu urbain. 

 

                                                 
129 A. GUIGNIER « Le droit et le paysage » cours de licence professionnelle  
130 art. L.123-1 du Code de l�urbanisme 
131 Le Conseil d’ État a ØtØ amenØ à considØrer que si un cabinet de paysagistes avait menØ une Øtude 

sur les paysages de la commune puis en avait exposØ ses conclusions à une commission communale, cela n e 
constituait pas un empiØtement sur les compØtences du conseil municipal CE 2 dØcembre 1992, Commune du 
Bény-Bocage  in M. PRIEUR op. cit. 

132 Art. R.122-2 du Code de l�urbanisme 
133  A noter qu�alors que la loi Paysage avait disposØ que le P.L.U. peut "identifier et dØlimiter" des 

ØlØments de paysage, la loi du 9 fØvrier 1994 (loi Bosson) prØcise que ces ØlØments peuvent Œtre "identifiØs et 
localisØs". Cette diffØrence sØmantique a pour objet de tirer les consØquences de la nature mŒme des ØlØments de 
paysage que le lØgislateur a estimØ peu adaptØe à une dØlimitation prØcise. C’est donc dans un souci de souplesse, 
notamment sur les limites de ces ØlØments que le lØgislateur a introduit une nouvelle terminologie dans l’article 
L. 123-1-7° B. PHEMOLANT « La loi n° 94-112 du 9 fØvrier 1994 : Quelles nouvelles dispositions en matiŁre 
d’urbanisme et de construction ? » Chronique B.J.D.U. N° 2/1994 Page: 3. 

134 L.123-1 9° C.urb. 
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Les P.L.U. peuvent Øgalement fixer un ou des coefficients d�occupation des sols 

(C.O.S.) qui dØterminent la densitØ des constructions admises dans les zones à protØger en 

raison de la qualitØ de leurs paysages et de leurs ØcosystŁmes pour permettre des transferts135 

de constructibilitØ en vue de favoriser un regroupement des constructions. 

  

Le Plan local d�urbanisme peut aussi mentionner des espaces boisØs classØs (art. 

L.130-1 C. urb.). L�idØe est   d�organiser la protection de bois et forŒts mais aussi de haies et 

rØseaux de haies, plantations d�alignement ou simplement d�arbres isolØs dont le rôle est 

important aussi bien pour la structuration des paysages ruraux et la prØservation de la faune et 

de la flore, que pour les activitØs agricoles (coupe vent, prØvention du ruissellement et de 

l�Ørosion, milieux propices à certaines cultures�).  Bien qu�un tel classement entraîne de 

lourdes sujØtions pour les propriØtaires concernØs, il est regrettable que ces espaces ne 

constituent pas des emplacement rØservØs136, ce qui a pour consØquence d’augmenter les 

possibilitØs de construction. 

 

Dans un mŒme souci de protection le P.L.U. doit mentionner l�existence d�espaces 

naturels sensibles dont le but est de protØger les espaces verts menacØs par l�urbanisation. 

GØrØ par le dØpartement, le financement de ces espaces paraît intØressant en ce qu�il applique 

pour ainsi dire le principe pollueur-payeur. En effet, ils permettent la perception d�une taxe 

qui leur est spØcifique (T.D.E.N.S. : taxe dØpartementale des espaces naturels sensibles) dont 

le rØgime est intØgrØ aux contributions des constructeurs. Cette taxe est alors destinØe  à 

financer l�entretien ou l�acquisition de ces espace s en vue de leur ouverture au public137. 

 

2) En matiŁre de protection de la nature 

 

Les espaces naturels, qui s’opposent aux espaces urbains disposent d’un rØgime 

juridique dense. De trŁs nombreuses dispositions visent à le sauvegarder à l’aide d’instruments 

                                                 
135 Art. L.123-4 C.urb. 
136La totalitØ d’un terrain qui ne comprend pas d’emplacement rØservØ peut Œtre pris en compte pour le 

calcul de possibilitØs de construction alors mŒme qu’une grande partie de la parcelle est classØe au POS de la 
commune parmi les espaces boisØs à conserver. CE 3 mai 2002 M. et madame Cardon req. N°182 508 revue du 
juris-Classeur Construction-Urbanisme juillet-aoßt 2002 p.20 n°183 

137 Bien que l’accŁs au public ne constitue pas l’objectif principal d’un espace naturel sensible : CE 22 
fØvrier 2002 Association de riverains pour la gestion et la sauvegarde du bassin hydrographique du Trieux, du 
Leff et leur milieu vivant, M. et Madame Bigot � Re q. N°208 769. A.J.D.A .juillet-aoßt 2002 p.645. 
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divers. Pour certaines, la propriØtØ de ces espaces est dØvolue à une personne publique propre, 

pour d’autres, elle demeure aux propriØtaires particuliers, personnes privØes ou publiques. 

Certaines Øtablissent de vØritables protections à l’aide d’interdictions, de dØfenses, de 

soumissions à autorisations,... D’autres se contentent de planifier les espaces naturels. 

 

Pour l’ensemble de ces mesures, le Paysage ne constitue pas la prioritØ. Elles ont 

vocation à prØserver les Øquilibres biologiques sensibles ou bien directement certaines espŁces 

floristiques ou faunistiques. Les protections, les planifications qu’elles mettent en oeuvre ont 

pourtant comme effet direct la prØservation de paysages du quotidien. Parmi ces espaces, le 

droit français s’est dŁs la fin du siŁcle dernier prØoccupØ des zones particuliŁrement fragiles.  

 

C’est le cas notamment des parcs nationaux considØrØs comme des « grands 

sanctuaires » de la nature. Ce n’est qu’en 1960 que les parcs nationaux sont apparus en 

France138. Il s’agit de l’une des premiŁres procØdures de protection des milieux naturels à des 

fins de conservation de la nature. Ils font l’objet d’une procØdure relativement centralisØe139 et 

l�État intervient dans la gestion du parc dans la m esure oø le ministre chargØ de 

l�environnement contrôle les actions du directeur d u parc. En effet ce dernier dØtient de 

nombreuses prØrogatives en matiŁre de police. Il peut imposer certaines restrictions 

concernant la libertØ de circulation ainsi qu�en matiŁre d�occupation du sol140. De plus, 

l�affichage publicitaire y est interdit141 et il y a une obligation d�enfouir les lignes 

Ølectriques142. Le paysage du quotidien n�est pas inclus en tant que tel dans le rŁglement, mais 

la conservation stricte du milieu contribue à sa pr otection.  

 

CrØØ à l’origine par voie rØglementaire143, l’objectif des parcs naturels rØgionaux est 

quant à lui diffØrent. CrØØ à l’origine par voie rØglementaire144, leur objectif consiste 

                                                 
138  la loi n°60-708 du 22 juillet 1960, complØtØe par dØcret n°61-1195 du 31 octobre 1961. Il ont 

existØ dŁs le dØbut du XIXŁme siŁcle aux USA 
139 L�initiative appartient au Ministre de l�environne ment qui va Ømettre un projet et va procØder à une 

sØrie de consultations puis le soumettre au Premier ministre. AprŁs la prise en considØration de ce dernier il est 
procØdØ à une enquŒte publique. A cette occasion tous les administrØs sont appelØs à donner leur avis. Enfin un 
dØcret en Conseil d�État classe le territoire en pa rc national. Art. R241-1 s. C.env. 

140 Art. L331-3 C.env. 
141 L331-4 C.env. 
142L331-5 C.env. 
143 En 1967 par la D.A.T.A.R car ils n�entraînent pas de servitude ou d�atteinte au droit de propriØtØ, 

mais la loi Paysage leur confŁre dØsormais un statut lØgislatif. 
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essentiellement à contribuer à la protection du pat rimoine naturel et culturel mais Øgalement 

au dØveloppement Øconomique et social du parc. Ils constituent selon l’article L.333-1 du 

Code de l’environnement un « cadre privilØgiØ des actions menØes par les collectivitØs 

publiques en faveur de la prØservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel ». 

Chaque parc est gØrØ par une charte qui dØtermine les orientations à suivre. A la diffØrence 

des parcs nationaux, leur procØdure de crØation est essentiellement dØcentralisØe bien que la 

charte soit adoptØe par dØcret145. Les parcs naturels rØgionaux s�inscrivent particuliŁrement 

dans une politique de gestion des paysages du quotidien en ce qu�il sont des outils privilØgiØs 

pour une dØmarche de dØveloppement durable. On constate en effet en pratique que de 

nombreux parcs sont à l�origine de projets de paysa ge et d�actions de sensibilisation du 

public146. La charte du parc peut en effet contenir des prioritØs d�action en matiŁre de paysage 

du quotidien. Il peut s�agir par exemple de maintenir des paysages ouverts permettant un 

paysage plus rythmØ et plus colorØ147. Les P.N.R. permettent aussi des actions en matiŁre 

d�accueil, d�Øducation et d�information du public en favorisant le contact avec la nature et en 

sensibilisant les habitants aux problŁmes environnementaux et aux paysages du quotidien. 

L�aspect novateur de cet instrument juridique est qu�il s�inscrit dans une dØmarche 

contractuelle. A la diffØrence des parcs nationaux, les P.N.R. reposent sur un accord nØgociØ 

entre les partenaires locaux concernØs, la rØgion, les dØpartements et les communes du parc148. 

Cet accord permet ainsi une meilleure adhØsion des collectivitØs pour faire respecter les 

objectifs dØfinis dans la charte qui depuis la loi Paysage s�impose aux documents 
                                                                                                                                                         

144 En 1967 car ils n�entraînaient pas de servitude ou d�atteinte au droit de propriØtØ, mais la loi 
Paysage leur confŁre en 1993 un statut lØgislatif. 

145 La rØgion est à l�initiative de crØation d�un PNR. Le projet de charte constitutive est soumis pour 
accord aux communes concernØes et aux dØpartements, aux partenaires intØressØs, et est ensuite mis à enquŒte 
publique. La charte est ensuite adoptØe par dØcret aprŁs avis des ministres intØressØs, du Conseil national de la 
protection de la nature et de la fØdØration des P.N.R.. Le classement est valable 10 ans renouvelable aprŁs avoir 
rØvisØ la charte.  

146 A titre d�exemple les P.N.R. des volcans d�Auvergn e, de Chartreuse, des Bauges ainsi ont menØ 
prioritairement leurs actions en faveur de leurs paysages. P. COUDRAY, A. VOURC�H, URBANIS La charte 
paysagère : outil d’aménagement de l’espace intercommunal. FØdØration des parcs naturels rØgionaux de France 
La documentation française 

147  C�est l�un des objectifs contenus dans la charte du P.N.R. Ballons des Vosges approuvØe en juin 
1997. Le parc a d�ailleurs prØvu de consacrer plus de 20 % du montant total de ses investissements pour cet 
objectif,  in Réussir un plan de paysage PNRBV p. 6 et 19. 

148 A noter que depuis la loi du 2 fØvrier 1995 les nouveaux parcs crØØs voient leur gestion confiØe à 
un syndicat mixte ce qui semble justifiØ dans la mesure oø un syndicat mixte ne peut Œtre constituØ que par 
accord entre les collectivitØs concernØes. Ce qui n�est cependant pas sans poser de difficultØs. A titre d�exemple 
il aura presque fallu trente ans pour que le P.N.R. de Millevaches en Limousin voie le jour. La création du PNR 
de Millevaches en Limousin : enquête sur les raisons du déblocage C. ANDRE, M. DECATHEU, T.T.V. DINH, 
A. GUILBERT, A-M.LEFLAIVE, S. RUTARD, Y. VERGER enquŒte sociologique menØe dans le cadre du 
magistŁre de droit de l�environnement et de l�urbanisme session 2004/2005. 
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d�urbanisme. Il n�y a donc pas de la part des Ølus le sentiment d�Œtre sous l�emprise de la 

contrainte. C�est d�ailleurs la raison pour laquell e les P.N.R. font l�objet d�un vif succŁs149 et 

s�inscrivent sans conteste dans l�esprit de la Conv ention europØenne du paysage. 

 

A la diffØrence des parcs, l’origine des rØserves est associative150 bien qu’elles aient 

par la suite ØtØ reconnues d’un point de vue lØgislatif151. L�objectif principal ressemble à celui 

du parc national, mais la rØserve rØpond aussi à des objectifs particuliers qui ont l’avantage 

d’Œtre applicables aussi bien sur le domaine public que sur la propriØtØ privØe. Les principaux 

objectifs concernent la prØservation ou la reconstitution des populations animales ou vØgØtales 

et de leurs habitats mais aussi les Øtudes scientifiques ou techniques indispensables au 

dØveloppement des connaissances152. La procØdure de ces rØserves varie en fonction de leur 

catØgories selon qu�il s�agit d�une rØserve naturelle nationale ou rØgionale. Le paysage est 

donc pris en compte de maniŁre indirecte puisse que comme les P.N. et les P.L.R. l�affichage 

publicitaire y est interdit et il est nØcessaire d�enfouir les lignes Ølectriques. L�article L332-1 

du Code de l�environnement dØfinit la rØserve comme une « partie de territoire ». Cette 

mention rappelle la dØfinition du paysage de la Convention de Florence.   

 

Si l’objet d’une rØserve consiste essentiellement dans la protection d�une espŁce 

animale ou vØgØtale, il en va de mŒme concernant les arrŒtØs de biotope153 qui offrent la 

possibilitØ pour le prØfet de prendre un arrŒtØ afin de prØvenir la disparition d�espŁces 

protØgØes, c’est à dire pour toute espŁce animale non domestique ou vØgØtale non cultivØe 

figurant sur les listes prises en application de la loi de 1976. Les biotopes concernØs sont les 

mares, marØcages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, pelouses ou toute autre formation 

                                                 
149 Plus de 45 P.N.R. ont ØtØ instituØs depuis 2005. La rØgion Limousine en compte à elle seule deux. 
150plus de 2500 rØserves ont ØtØ crØØes sans mØcanisme officiel 
151avec la loi du 1er juillet 1957 (article 8bis) qui modifiait la loi de 1930 sur les sites en prØvoyant la 

possibilitØ de classer un site en rØserve naturelle. Cette disposition est aujourd�hui abrogØe par la loi de 1976 
relative à la protection de la nature qui consacre son chapitre 3 aux rØserves naturelles (art.L.332-1 et suiv.). 

152L�art. L332-1 C. env. Ønonce les ØlØments à prendre en considØration. Il s�agit de « la prØservation 
d�espŁces animales ou vØgØtales et d�habitats en voie de disparition sur tout ou partir du territoire national ou 
prØsentant des qualitØs remarquables. La reconstitution de populations animales ou vØgØtales ou leurs habitats. 
La conservation des jardins botaniques. La prØservation de biotope ou de formations 
gØologiques�remarquables. La prØservation  ou const itution d�Øtapes sur les grandes voies de migration de la 
faune sauvage. Les Øtudes scientifiques. La prØservation de sites prØsentant un intØrŒt particulier pour l�Øtude de 
l�Øvolution de la vie et des 1iŁres activitØs humaines ». 

153L�article R.211-12 C.rur. (art. 4 dØcret 77-1296 du 25 novembre 1977) 
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naturelle154. L�arrŒtØ peut prØvoir des mesures d�interdictions en vue de prØvenir des actions 

ou des activitØs susceptibles de modifier ou de dØtruire le biotope (interdiction de 

dØbroussaillement, de coupe, de brßlage et de broyage de vØgØtaux, d�extraction de matØriaux, 

de crØation de voie de circulation�) ou en vue de p rØvenir des activitØs susceptibles de 

dØranger les espŁces protØgØes (VTT, escalade, camping, bivouac, bruit, prise de vue, 

divagation des animaux domestiques�) notamment pend ant des pØriodes ou l�Øquilibre 

biologique est le plus fragile.  

 

Dans la mŒme optique, L�État français a mis en plac e un travail d�identification à 

travers l�institution de zones naturelles d�intØrŒt faunistique et floristique (Z.N.I.E.F.F.) afin 

de mieux connaître le patrimoine naturel français. Bien que de nature scientifique155, les 

associations de protection de l�environnement sont Øgalement associØes à la mise en place de 

cet inventaire. L�objectif est d�inventorier en deu x grandes catØgories, les richesses 

Øcologiques françaises. La deuxiŁme catØgorie concerne tout particuliŁrement le paysage du 

quotidien en ce qu�elle identifie les grands ensembles naturels ayant une cohØrence 

Øcologique et paysagŁre. Bien que dØpourvu de valeur juridique, cet inventaire sert de base à 

la dØfinition de la politique de protection de la nature notamment pour les milieux les plus 

sensibles et peut orienter le juge pour apprØcier la lØgalitØ d�un terrain litigieux156. C�est aussi 

un instrument Øvolutif de sensibilisation au respect de l�environnement et à la protection de la 

nature et prØfigurant d�une certaine maniŁre les sites Natura 2000 organisØs par les instances 

europØennes. Celui-ci est un dispositif communautaire de protection globale visant à la 

rØalisation d�un « RØseau Øcologique communautaire ». Il est constituØ par l�ensemble de sites 

Øligibles retenus au titre de deux directives communautaires 157. 

 

Le droit de la protection de la nature est aussi intervenu dans le domaine forestier par 

l�institution de forŒts de protection. L�objectif est ici de prØserver des forŒts pour cause 

                                                 
154 R211-12 C.env. 
155 L�inventaire a ØtØ rØalisØ dans le cadre d�une convention permanente passØe entre le MinistŁre de 

l�environnement et le musØum d�histoire naturelle, Øtablissement public de l�État regroupant des spØcialistes des 
sciences de la nature 

156 CE 20 mars 1997 Note L. Erstein in Le paysage et le droit A. GUIGNIER 
157 la directive du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages (directive 

n°79-409 CEE), 
La directive du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 

la faune et de la flore sauvages (directive 92/43CEE). 
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d�utilitØ publique, notamment si elles sont nØcessaires au maintien des terres sur les 

montagnes, dØfense contre les avalanches et Ørosion158� Cette mesure est aussi applicable  

s�agissant du paysage du quotidien pour prØserver une « ceinture verte » autour des grandes 

agglomØrations.  

 

Le droit de l�environnement est aussi intervenu en matiŁre droit rural159. Depuis la loi 

BARNIER de 1995, les propriØtaires de terrains non bâtis ont une obligation d�entretien. A ce 

titre le maire peut notifier à ce dernier, l�obliga tion d�effectuer les travaux de remise en Øtat 

du site et ce à ses frais 160. De la mŒme maniŁre, l�absence d�exploitation agricole des terres 

peut avoir des effets nØgatifs sur le paysage du quotidien. Aussi le prØfet a la facultØ de mettre 

en demeure le propriØtaire de cultiver ces terres abandonnØes161. Le paysage du quotidien est 

aussi pris en compte dans les opØrations d�amØnagement foncier. Les nombreuses opØrations 

de remembrement ont eu un effet non nØgligeable sur le paysage du quotidien se traduisant 

gØnØralement par l�arrachage de haies, le comblement des fossØs, la modification des cours 

d�eau. Depuis la loi Paysage, la commission communale de remembrement peut dØcider de la 

remise en Øtat des haies et talus. De plus, certains amØnagements fonciers doivent Œtre prØcØdØ 

sd�une Øtude d�amØnagement qui comporte entre autres l�Øtat initial paysager162.  

 

On peut donc dire que les instruments juridiques en matiŁre de protection de la 

nature sont d’une grande diversitØ. Cela s’explique notamment par le fait que le lØgislateur ait 

voulu adapter au mieux les conditions de la protection à chaque spØcificitØ de territoire qui 

existe. L’ensemble de ces mesures tØmoigne de la nØcessitØ de fournir les moyens de prØserver 

l’intØrŒt collectif face aux spØculations risquant de dilapider ce patrimoine naturel163. Un 

certain nombre de textes attestent de la prise de conscience ancienne de ce besoin. La loi du 

10 juillet 1976164 sur la protection de la nature a renforcØ la lØgislation en la matiŁre en 

                                                 
158 Art.L.411-1 C.for. 
159 Bien qu�il ait fallu attendre la loi d�orientation  agricole de 1999 pour que le terme de paysage, via 

« l�entretien des paysages », soit mentionnØ dans les objectifs de la politique agricole. 
160 Art. L.2213-25 CGTC  
161 art.L.125-1c.rural 
162 Art. L121-1 C.rur. 
163 Viviane LEVY-BRUHL et HervØ COQUILLARD : « La gestion et la protection de l’espace en 36 

fiches juridiques » 1998 2Łme Ødition. MinistŁre de l’amØnagement du territoire et de l’environnement. La 
documentation française. 

164 Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la pro tection de la nature codifiØ aux articles L122-1 et 
s. du C.env.  
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introduisant de nouveaux instruments de protection visant expressØment la protection des 

espŁces sauvages et des milieux naturels. Elle constitue la pierre angulaire du droit en la 

matiŁre. Cette diversitØ des mesures envisageables permet non seulement de s’adapter à de 

nombreuses situations Øcologiques, mais aussi de saisir des opportunitØs ou de rØpondre à des 

besoins locaux. 

 

B) Une prise en compte par des mesures particuliŁres 

 

La politique de zonage menØe par la lØgislation urbaine et environnementale 

française permet de prendre en compte le paysage du  quotidien. Elle se traduit par des 

mesures particuliŁres en matiŁre d�occupation du sol (1). D�autre part, le droit de 

l�environnent est intervenu pour rØguler des installations ayant un impact sur le paysage du 

quotidien. On parlera ici de « pollution visuelle » (2) dans la mesure oø ces dispositions 

concerne spØcifiquement le paysage. 

 

1) En matiŁre d�occupation du sol 

 

La construction constitue l’opØration qui porte principalement atteinte aux paysages. 

Imposer la prise en compte paysagŁre dŁs le permis de construire permet d’Øviter, d’anticiper, 

les Øventuels dommages que les paysages pourraient subir. En ce sens le volet paysager du 

permis de construire instituØ par la loi du 8 janvier 1993 s’inscrit parfaitement dans la notion 

de gestion des paysages. Elle impose dans le dossier de demande de permis de construire un 

"volet paysager" prØcisant par des documents graphiques ou photographiques, l’insertion dans 

l’environnement et l’impact visuel des bâtiments ainsi que le traitement des accŁs et des 

abords165. Ceci a pour but d’obliger le demandeur à mieux apprØcier lui mŒme l’impact visuel 

de son projet et d’aider l’autoritØ compØtente à mieux prendre en compte l’effet paysager d’une 

construction aussi bien en milieu rural qu’urbain. Il est de ce fait considØrØ comme une 

                                                                                                                                                         
 
165 art.L.421-2, al.5 c.urb. 
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formalitØ supplØmentaire et son insuffisance peut conduire le juge à annuler le permis de 

construire166 .  

 

De plus, le projet architectural doit Œtre rØalisØ par un architecte mais il existe des 

exceptions pour les modifications ou les Ødifications de faible importance167. Une telle 

obligation semble nØcessaire pour garantir une bonne insertion de la construction dans le 

paysage environnant. Le juge est à ce titre attenti f à cette obligation 168.  

 

Enfin, le contrôle juridictionnel pourra s�effectue r sur l�octroi ou le refus du permis 

de construire sur la base de l�art.R.111-21 du code de l�urbanisme relatif à l�aspect des 

constructions disposant que le permis de construire pourra Œtre refusØ s�il est de nature « à 

porter atteinte au caractŁre ou à l�intØrŒt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

culturels ou urbains, ainsi qu�à la conservation de s perspectives monumentales ». 

  

Le permis de construire doit bien entendu Œtre conforme au P.L.U. Pour autant le 

juge a estimØ que dans l�hypothŁse oø est un P.L.U. est illØgal, il n�entraîne pas 

nØcessairement l�illØgalitØ d�un permis de construire pris sous l�emprise de ce plan169.   

 

D�autre part, lorsque les « ØlØments de paysage » ont ØtØ identifiØs dans le P.L.U., les 

travaux qui y sont effectuØs doivent faire l�objet d�une autorisation prØalable au titre de la 

lØgislation sur les installations et travaux divers. Cette lØgislation vise à Øviter que certains 

                                                 
166 « les photographies produites ne situent pas le terrain dans le paysage qui l�entoure et la notice (� ) 

ne dØcrit nullement le paysage et l�environnement existants » TA Nice 28 octobre 1997 PrØfet du Var c/ 
Commune de Bandol, req. n°97-2731 

« Si un dossier de demande du permis de construire comporte un document graphique permettant 
d�apprØcier l�insertion du projet de construction dans l�environnement, les piŁces ne faisant pas apparaître 
l�environnement de la construction projetØe et ne permettant pas, mŒme par recoupement de la situer. Le permis 
de construire se doit d�Œtre annulØ » TA, Rouen, 6 juin 1996, De COSSE BRISSAC in Environnement et 
urbanisme 1999 

167 Art. L421-2 C.urb. et R421-1-2 C.urb. 
-         Ødification ou modification de construction de faible importance,  
-         amØnagements intØrieurs 
-         constructions qui n�excŁdent pas 170m2 de S.H.O.N .(à usage autre qu�agricole) 
-         constructions agricoles qui n�excŁdent  pas 800m2 de S.H.OB. 
168 Tout refus de l�architecte interdit à un maire de dØlivrer un permis de construire C.A.A .Nancy 1er 

juillet 1999 PrØfet du Bas-Rhin in B. DROBENKO « Le volet paysager du permis de construire » R..E..D.E. n° 3 
2003 p.301 

169 C.E. 1er avril 1998, RØgion d’Auvergne c/Association Puy-de-Dôme, Nature Environnement et 
autres, req. n° 192.856 B.J.D.U. Mme de SAINT-PULGE NT, Rapp.  
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travaux non soumis à permis de construire ou à dØclaration de travaux mais pouvant Œtre 

gØnØrateurs de nuisances puissent porter atteinte à des ØlØments du paysage ou nØcessiter des 

Øquipements pouvant Œtre rØalisØs sans autorisation. Cette disposition dØpend donc de 

l�importance qui sera accordØe dans les P.L.U. à la prØservation et à la mise en valeur du 

paysage. Depuis la loi S.R.U. cette disposition ouvre cette possibilitØ aux communes 

dØpourvues de plan local d�urbanisme. En ce cas, c�est une dØlibØration du Conseil Municipal 

prise aprŁs enquŒte publique qui identifie les ØlØments de paysages à protØger. Dans l�esprit 

du lØgislateur, cette mesure visait expressØment les communes de montagne pour leur 

permettre de sauvegarder les chalets d�alpage et le patrimoine bâti montagnard 170. Cependant, 

du fait de la gØnØralitØ de sa rØdaction l�application de cette possibilitØ concerne l�ensemble 

des paysages du quotidien. Bien que favorable aux paysage cette disposition n�est pas sans 

soulever certaines difficultØs171 dans son application. 

 

Le paysage du quotidien est aussi pris en compte s�agissant de la lØgislation sur le 

camping et le caravaning ainsi que pour les lotissements mais les dispositions sont assez 

maigres. Le maire au nom de son pouvoir de police peut interdire le camping dans certaines 

zones « s�il risque de porter atteinte aux paysages naturels et urbains »172. Concernant les 

lotissements, il est simplement fait mention de la nØcessitØ de « prØciser le projet architectural 

et paysager du futur lotissement »173 seulement en dans les communes qui ne sont pas dotØes 

d�une carte communale ou d�un P.L.U. 

 

Toutefois le droit de l�environnement est venu s�im miscer dans le droit de 

l�urbanisme lorsque sont implantØes certaines installations. En effet, en raison de leur impact 

important sur le paysage, ces derniŁres font l’objet d’un statut particulier. Il peut s’agir d’usines 

ou de toutes « installations qui peuvent prØsenter des dangers ou des inconvØnients » 

                                                 
170 cf. P. JARLIER au nom de la Commission des lois, SØnat 1Łre lecture, sØance du 27 fØvrier 2003 

pour l�Ølaboration de la loi S.R.U. 
171 Il s�agit d�une entorse à un principe qui sous-ten d la logique mŒme de la dØcentralisation de 

l�urbanisme : « pas de transfert de compétence sans document d’urbanisme approuvé ». Jusqu�à prØsent seule 
l�approbation d�un plan d�occupation des sols, puis  d�un plan local d�urbanisme permettait un tel tran sfert. La loi 
Urbanisme et Habitat  elle-mŒme Øcarte le transfert de compØtence automatique en cas d�approbation d�une carte 
communale. Le texte indique aussi que l�autorisation est dØlivrØe au nom de la commune alors mŒme qu�il ne 
s�appliquera qu�à de petites collectivitØs sans moyens d�assurer cette compØtence nouvelle et  qui ne pourront 
alors que s�en remettre qu�aux services de l�État.  

172 art.R.443-10 C.urb. 
173 Art. L315-1-1 C.urb. 
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notamment pour la « protection de la nature et de l�environnement » 174. Dans ce cas deux 

dØcrets de 1977175 en application de la loi de 1976 sur la protection de la nature ont mis en 

place une nomenclature permettant d’identifier les installations ayant des incidences sur 

l’environnement et qui devront Œtre soumises à la procØdure des I.C.P.E. (installations pour la 

protection de l’environnement). Le paysage est donc pris en compte à travers la notion 

d’environnement. De maniŁre plus spØcifique, le paysage est mentionnØ explicitement dans un 

arrŒtØ intØgrØ de 1998176. Cet arrŒtØ contribue potentiellement à l�amØlioration des paysages 

des secteurs industriels dans la mesure oø son article 6 prØvoit que l�exploitant prend des 

dispositions appropriØes pour intØgrer les installations dans le paysage et que les installations 

doivent Œtre entretenues en permanence ainsi que leurs abords (plantations, engazonnement).  

 

D’autres installations comme les carriŁres subissent Øgalement un statut qui leur est 

propre puisque depuis 1993177, elles sont soumises  à un rØgime spØcifique178 au sein des 

installations classØes. Elles ont le plus souvent un impact considØrable sur le paysage du 

quotidien en ce qu�elles produisent de nombreux dØchets ou matØriaux non valorisables qu’il 

est nØcessaire de stocker en surface. La rØglementation est souvent peu efficace pour pallier  

cet inconvØnient. Aussi, la dØmarche contractuelle peut Œtre un outil intØressant pour limiter 

l’impact visuel engendrØ par ces exploitations179 (crØation de lac, remblais, boisement...). 

 

Ces deux installations tiennent leur spØcificitØ en ce qu ’elles sont toutes les deux180 

depuis 1993 soumises à la procØdure d’Øtude d’impact. Cette procØdure, crØØe suite à 

                                                 
174 Art. L.511-1 s Cenv.  
175 DØcr. n° 77-1133 et DØcr. n° 77-1134 du 21 septembre 1977 
176 ArrŒtØ du 2 fØvrier 1998 relatif aux prØlŁvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 

Ømissions de toute nature  des installations  classØes pour la protection de l’environnement (J.O n° 52 du 3 mars 
1998 page 3247). 

177 Loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carriŁres (art. 515-1 à 6 Cenv. ) et son dØcret 
d’application du 9 juin 1994 modifiant le dØcret du 21 septembre 1977 n° 77-1134 relatif aux ICPE en 
application de la loi du 10 juillet 1976 relative à  la protection de la nature. La jurisprudence du Conseil d’Etat 
avait d’ailleurs reprochØ que ces installations ne soient pas inscrites dans la nomenclature : CE 21 fØvrier 1986 
association les amis de la terre, RJE 1986.1 p.85 

178 En tous cas de maniŁre explicite : Cf PRIEUR  Droit de l'environnement  PrØcis Dalloz ,5Łme 
Ødition novembre 2003 p534 n° 744. 

179Martine QUINETTE :« un plan pour remodeler des carriŁres au fur et à mesure de leur 
exploitation » M.T.P. 21 septembre 2001 p.71 

180Sauf certaines dØrogations pour les carriŁres de marne ou granitique à ciel ouvert de faible 
superficie qui sont seulement soumises au rØgime de dØclaration et donc exonØrØ d’Øtude d’impact (article L.515-
1 C env.) 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

56

l’application de la loi de 1976181 sur la protection de la nature est justifiØe par le principe de 

prØvention pour Øvaluer prØalablement à la rØalisation d�un projet, ses effets nØfastes sur 

l�environnement et le paysage. Par principe, tous les ouvrages sont soumis à Øtude d�impact 

sauf ceux spØcialement ØnumØrØs dans une liste. L’Øtude d’impact doit contenir cinq ØlØments 

obligatoires parmi lesquels figure une analyse des effets du projet sur l’environnement et en 

particulier sur les paysages182 ainsi que les mesures envisagØes par le pØtitionnaire pour 

rØduire les atteintes183.  

 

De plus, une obligation de remise en Øtat des carriŁres est imposØ depuis 1994184. 

DØsormais cette obligation pour l’ensemble des installations classØes est rendue obligatoire 

depuis un rØcent dØcret185. Dans le mŒme sens, le conseil d�Etat vient de considØrer que la 

prescription trentenaire est un principe gØnØral du droit qui s�applique en autre, à la remise en 

Øtat des installations classØes186. 

 

2) En matiŁre de « pollution visuelle » 

 

De nombreuses installations de faible volume ont un impact visuel sur le paysage du 

quotidien. Il s�agit tout d�abord de l�affichage pu blicitaire. Si la publicitØ peut prØsenter des 

                                                 
181  DØcret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l’application de l’article 2 de la loi du 10 juillet 

1976 relative à la protection de la nature modifiØ par le dØcret du 1er aoßt 2003 faisant suite à la ratification par la 
France de la Convention d�Espoo relative à l�Øvaluation de l�impact sur l�environnement dans un contex te 
transfrontiŁre et à la condamnation par la France par la CJCE : CJCE 7 novembre 2002, Commission contre 
France ; aff. C-348/01.  

182 Article 2 2° du dØcret prØcitØ. A noter qu’une circulaire du 2 juillet 1996 prØcisant les dispositions 
de l’arrŒtØ du 22 septembre 1994 avait mentionnØ la nØcessitØ pour l’Øtude d’impact de  dØmontrer que 
l’intØgration d’une carriŁre dans le paysage est rØalisØe de façon satisfaisante et que dans le cas contraire, une 
autorisation ne doit pas Œtre dØlivrØe. Il est regrettable que cette disposition ait ØtØ annulØe dans une dØcision  
C.E., 6e et 2e sous-sect., 13 mars 1998, Union nationale des industriels de carriŁres et matØriaux de construction 
(U.N.I.C.E.M.), n° 182894. R.J.E. 1998/3 p. 423 

183 Article 2 4° du dØcret prØcitØ 
184 Loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant les dis positions du code minier. 
185 DØcret n° 2005-1170 du 13 septembre 2005 (J.O. du 16 septembre 2005) modifiant le dØcret n° 77-

1133 du 21 septembre 1977  prØvoyant les modalitØs de mise en �uvre de l’obligation de remise en Øtat d’un site 
comportant des installations classØes pour la protection de l’environnement (I.C.P.E.), prØvue à l’article L.512-17 
du Code de l’environnement, tel qu’il a ØtØ rØformØ par la loi BACHELOT sur les risques.  

186 "[...] les principes dont s’inspire l’article 2262 du Code civil font obstacle à ce que le prØfet impose, 
à son ayant droit ou à la personne qui s’est substi tuØe à lui, la charge financiŁre des mesures à prendre au titre de 
la remise en Øtat d’un site lorsque plus de trente ans se sont ØcoulØs depuis la date à laquelle la cessation 
d’activitØ a ØtØ portØe à la connaissance de l’administration, sauf dans le cas oø les dangers ou inconvØnients 
prØsentØs par le site auraient ØtØ dissimulØs." C.E. Ass. 8 juillet 2005, SociØtØ ALUSUISSE-LONZA-FRANCE, 
req. n°247976. 
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qualitØs dØcorative, esthØtiques remarquables, elle peut à l’inverse Œtre assimilØe à une 

vØritable « pollution » visuelle source d’agacement187. Suite aux multiples lØgislations 

antØrieures188  souvent trop limitØes dans leur champ d’application et peu adaptØes aux 

conditions actuelles, la loi de 1979189 est intervenue spØcialement pour rØguler l�ampleur de 

ces installations. Ce rØgime a pour objectif la protection de l’esthØtique du cadre de 

vie190, notion trŁs proche que l’on peut assimiler au paysage du quotidien. Il se rØvŁle 

Øgalement d’un intØrŒt particulier du fait du caractŁre gØnØral de son champ d’application bien 

que la lØgislation Øtablisse des distinctions en fonction de la zone considØrØe. Par principe191, 

la publicitØ est interdite hors agglomØration192 ainsi que dans les zones qualifiØes193. 

Lorsqu’elle est autorisØe, la loi prØvoit des conditions de dimensions, d’implantation 

spØcifique à respecter en fonction du nombre d’habitants de la commune concernØe. Il peut 

Œtre dØrogØ à ce principe par la crØation de « zone de publicitØ autorisØe », à proximitØ 

immØdiate des Øtablissements commerciaux et industriels, ou des centres artisanaux, ou dans 

des groupements d�habitations. Les autoritØs locales compØtentes disposent d�un large 

pouvoir de rØglementation de l�affichage tant sur la dØlimitation des « zones de publicitØ 

restreinte » que sur les prescriptions spØciales194. 

                

 

                                                 
187 Il s’est dØveloppØ depuis ces derniŁres annØes de nombreuses associations en faveur du paysage 

dont le combat quotidien concerne le l’affichage publicitaire illØgal, à titre d’exemple on peut citer l’association 
paysage de  France  (http://paysagesdefrance.free.fr/) 

188 Lois de 1902, 1910, 1913, 1930, 1935, et surtout là l’Øchec de la loi du 12 avril 1943. 
189  Loi n° 79-1150 du 29 dØcembre 1979 relative à la publicitØ, aux enseignes et au prØ enseignes. 
190 Un dØcret antØrieur à la loi de 1979 avait pour objectif celui de la sØcuritØ  routiŁre (DØcret n°76-

148 du 11 fØvrier 1976) ce qui n’est pas sans poser certaines difficultØs par rapport à la compatibilitØ de la loi de 
1979 avec ce dØcret  : Jean-Philippe STREBLER  Guide juridique et pratique de l'affichage publicitaire : textes 
et jurisprudence commentés  1997 Litec. 

191En dehors des « prØ enseignes dØrogatoire » (art. L.581-19 C. env.), le maire à la facultØ d’instituer 
hors agglomØration des zones dites de « publicitØ autorisØe » (art. L.581-7 C . env.)  

192 Art. L.581-7 C. env. 
193 Certains monuments naturels et historiques, rØserves naturelles, parcs nationaux, arbres�Art. 

L581-4 et L581-8 C.env. 
194 Un maire peut lØgalement sans excØder ses pouvoirs, instituer cinq zones de publicitØ restreinte 

recouvrant la totalitØ d�une agglomØration. CE, 30 janvier 1991; Ministre de l�Øquipement C/ la chambre 
syndicale française de l�affichage. De plus, ne ser a pas considØrØ comme un dØtournement de pouvoir, la 
crØation de trois zones de publicitØ restreinte dont une « zone de protection absolue » couvant la totalitØ d�une 
agglomØration. L�interdiction de l�affichage publicitaire sur d�autres supports que le mobilier urbain mis en place 
par la commune correspondant aux quartiers rØsidentiels de la commune ne constituant pas une discrimination en 
faveur du mobilier urbain. Conseil d�Etat, 10 nov. 1997, Commune du Grand-Quevilly in STREBLER op. cit. 
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On peut d’ailleurs remarquer qu’un projet de loi avait prØvu d’insØrer dans le Code de 

l’environnement -dans la partie relative au paysage (article L350-1 s C.env.) -des dispositions 

prØvoyant notamment la possibilitØ pour le dØpartement de mettre en place un schØma 

dØpartemental Øolien indiquant les secteurs gØographiques paraissant les mieux adaptØs à 

l’implantation d’Øolienne195. Cette disposition aurait ØtØ intØressante car elle aurait permis de 

concilier la promotion des Ønergies renouvelables avec le respect du paysage du quotidien. 

 

Un problŁme identique existe s’agissant des Øoliennes. Sous l’influence de l’Union 

europØenne196, l’État s’est engagØ dans une politique de mise en place d’Ønergie renouvelable à 

travers notamment la loi du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 

politique ØnergØtique197. Cette loi s’inscrit dans le processus de lutte contre l’effet de serre oø 

la France s’est engagØe à diminuer de 3 % par an en moyenne les Ømissions de gaz à effet de 

serre de la France et soutient la dØfinition d’un objectif de division par deux des Ømissions 

mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050.  El le souhaite Øgalement diversifier le bouquet 

ØnergØtique afin de satisfaire à l’horizon 2010 10% des besoins ØnergØtique à partir d’Ønergie 

renouvelables198.  Consciente des effets disgracieux sur le paysage, la loi rappelle que l’action 

de l’Etat doit viser « à limiter l’impact paysager des Øoliennes et des lignes Ølectriques »199. La 

crØation des Øoliennes est donc soumis à un rØgime spØcifique depuis la loi du 3 janvier 

2003200. On peut regretter que le lØgislateur n�ait pas souhaitØ intØgrer le rØgime des Øoliennes 

dans la partie du code consacrØe au paysage comme cela avait ØtØ suggØrØ dans une 

proposition de loi par un sØnateur201. Certains auteurs n�ont pas hØsitØ à mentionner les 

contradictions qui existaient entre la loi de 2003 et les modifications apportØes par le dØcret 

                                                 
195 Proposition de loi SØnat n°287, 25 avril 2001, relative à l’implantation des Øoliennes et à la 

protection de l’environnement ; Rapports SØnat n°360, 17 juillet 2002 
196  Objectif de la Directive europØenne 2001/2007 n° 21/77/C.E. du 27 septembre 2001relative à la 

promotion de l’ØlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergies renouvelables sur le marchØ intØrieur de 
l’ØlectricitØ, Journal officiel des communautØs europØennes n° L 283 : Porter de 13,9 à 22,1 % la part des 
Ønergies renouvelables dans la consommation totale d�ØlectricitØ de l�Union europØenne d�ici à 2010. 

� L’objectif indicatif pour la France est de porter cette part de 15 à 21 % d�ici à 2010.  
Sources : ministŁre de l’Øconomie et des finances : http://www.minefi.gouv.fr 
A noter que la  France est le premier producteur europØen d’Ønergies renouvelables en fournissant  

17% de la production de l’Union europØenne, soit 17,4 millions de tonnes Øquivalent pØtrole (tep) en 2003 
(source : Eurostat)  

197 loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 d (J .O.R.F. du 14 juillet 2005).  
198 Article 4 de la loi prØcitØe 
199 Article 2 de la loi prØcitØe. 
200 Loi n° 2003-8 loi relative aux marchØs du gaz et de l�ØlectricitØ et au service public de l�Ønergie  

fixe le rØgime crØant un nouveau titre dans le livre V du Code de l�environnement (art.L.553-1) 
201 Proposition de loi SØnat n°287 op. cit. 
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d�application202. DØsormais, le permis de construire  est obligatoire en fonction de la 

hauteur203 de l’aØrogØnØrateur tandis que l’Øtude d’impact s’impose en fonction de sa 

puissance204. De la mŒme maniŁre que les installations classØes, l’exploitant du site est 

responsable du dØmantŁlement et de la remise en Øtat du site205. La mise en place des 

premiŁres Øoliennes a fait l’objet de vives critiques de la part des populations autochtones 

faute d’information et de concertation suffisante. Les principaux reproches concernent le 

problŁme relatif aux bruits des pales et à la sØcuritØ des personnes mais surtout à l’atteinte 

occasionnØe sur le paysage du quotidien. Sur ce dernier point, une telle atteinte peut sembler 

subjective et de la mŒme maniŁre que d’autre infrastructures, il est tout à fait possible que sur 

le long terme les Øoliennes apportent une dimension esthØtique supplØmentaire source de 

curiositØ et devienne porteur d’un symbole206. Certes le paysage est transformØ mais il est 

aussi remodelØ. Il n’est me semble � t � il pas surprenant que certains particuliers se soient 

personnellement et financiŁrement impliquØs dans un projet de parc Øolien 207. 

 

Les lignes aØriennes, qu’elles soient Ølectriques ou tØlØphoniques prØsentent elles 

aussi un impact non nØgligeable sur le paysage du quotidien notamment dans les rØgions de 

faible relief ou peu boisØes. La solution proposØe par le lØgislateur a consistØ à imposer 

l’enfouissement de ces lignes. Compte tenu du surcoßt important, (en particulier pour les 

lignes à haute tension 208) cette opØration n’est imposØe que sur des zones naturelles prØcises209 

                                                 
202  La loi Urbanisme et habitat est venu codifier avec quelques modifications le rØgime des Øoliennes 

instituØ pa la loi de 2003 : Laurent LECORRE  « HØsitations lØgislatives et rØglementaires�. » Édition s du juris-
classeur environnement, dØcembre 2003 p. 23 

203 Dispositif supØrieur ou Øgal à 12m: permis de construire obligatoire (art. L.553-1 C.env ou L421-1-
1 al 1er C.urb.)   

204 dŁs lors que le projet excŁde 2,5 MW (art. L.553-2). 
205 Art. L553-3 C.env. 
206  Par analogie Michel DENIEUL: « L�autoroute et le paysage » in Le paysage : patrimoine et enjeu 

de développement  Colloque organisØ le jeudi 4 juin 1992 par la Commission de la production et des Øchanges, 
AssemblØe Nationale. 

207 Un nouveau parc Øolien en Lorraine, « le Haut des Ailes » est inaugurØ samedi 24 septembre 2005 
en prØsence de MichŁle PAPPALARDO, PrØsidente de l’A.D.E.M.E. et de François PELISSIER, PrØsident 
d’EREIA (sociØtØ d’exploitation du parc). Ce parc, actuellement le plus important en France, est composØ de 16 
aØrogØnØrateurs d’une puissance totale de 32 MW. (site www.ademe.fr -suivi-eolien.com) 

208 RØmy CARLE (directeur ED.F.) « La prise en compte du paysage dans la politique de 
l�entreprise » in Le paysage : patrimoine et enjeu de développement  Colloque organisØ le jeudi 4 juin 1992 par 
la Commission de la production et des Øchanges, AssemblØe Nationale. 

209 L�enfouissement est obligatoire immØdiatement pour toutes les lignes nouvelles dans les parcs 
nationaux, les rØserves naturelles et les sites classØs (art. L.331-5 ; L.332-15 ; L.341-11 C.env.) 
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ou dans des zones de forte densitØ210. Le paysage du quotidien n’est donc pas vØritablement 

concernØ par cette opØration et le droit français ne le prend donc pas en compte dans ce 

domaine dans son intØgralitØ. Pour autant plus d’une soixantaine de conventions ont ØtØ 

signØes entre E .D.F. et les collectivitØs afin de mieux intØgrer la dimension paysagŁre. 

 

Le paysage nocturne doit-il d’Œtre protØgØ? La question mØrite d’Œtre posØe dŁs lors 

que la question de la pollution lumineuse ne doit pas Œtre considØrØe uniquement comme une 

question d�astronomes mais liØ au cadre de vie et à la richesse d�un patrimoine. En effet, de la 

mŒme maniŁre que chaque individu jouit d’un certain plaisir à contempler un paysage, il est 

aussi sensible à la beautØ d’un ciel nocturne. On peut ainsi parler de pollution lumineuse dŁs 

lors que l’Øclairage ne permet pas de contempler un ciel nocturne. Il semble donc tout à fait 

envisageable de se prØoccuper d’un tel espace pour deux raisons. Tout d’abord parce que la 

visibilitØ d’un ciel est nØcessaire pour l’aboutissement du travail scientifique des astronomes211 

qui me semble-t-il est d’intØrŒt gØnØral ; ensuite pour la population elle mŒme compte tenu de 

l’essor croissant des associations et clubs amateurs d’astronomie. Enfin des Øtudes ont montrØ 

la gŒne occasionnØe par les excŁs de lumiŁre pour certaines espŁces animales et vØgØtales 

nocturnes. De plus, si l’Øclairage est   important pour la perception du paysage urbain, la 

relation ville/ciel peut-Œtre perturbØe par un Øclairage incorrect mettant en relation des 

bâtiments à leur environnement urbain qui comprend le ciel212. Mis à part quelques 

lØgislations ponctuelles213, le droit français ne s’est pas prØoccupØ de ce paysage nocturne. La 

Convention europØenne du paysage dans son deuxiŁme article mentionne son champ 

d’application qui concerne « les espaces terrestres, les eaux intØrieures et maritimes ». Il 

semble donc a priori que le ciel ne soit pas pris en compte. Pour autant, une interprØtation 

extensive de la Convention peut se justifier dans la mesure oø l’esprit de la Convention est 

essentiellement basØ sur le bien-Œtre des populations. DŁs lors que l’on peut affirmer que la 

prØservation ou la gestion du paysage nocturne est d’intØrŒt gØnØral, le champ d’application de 

                                                 
210 depuis un accord entre E.D.F. et l�Øtat, l�enfouissement des lignes à haute tension se fera dans les 

villes de plus de 50 000hab, les sites protØgØs ou avec des enjeux environnementaux importants. 
211 Armelle GUIGNIER :  « Protection Juridique du Ciel Nocturne : Vers une application du droit de 

l’environnement à la "pollution lumineuse" »...  SociØtØ d’Astronomie Populaire Toulouse, du premier au 31 
juillet 1999 ,Rapport de stage  PremiŁre annØe au MagistŁre du Droit de l’Urbanisme et de l’Environnement 
FacultØ de Droit et des Sciences Economiques (LIMOGES)  

212 Armelle GUIGNIER :  « Le droit et le paysage » : cours dispensØs lors de la licence professionnelle 
AmØnagement et paysage, UniversitØ de Limoges. 

213 La loi de 1979 (op. Cit.) sur la publicitØ fait rØfØrence à la publicitØ lumineuse et aux enseignes à 
faisceau de rayonnement laser (art. L.581-9 et L.581-18 C. env.) 
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la Convention pourrait tout à fait l’intØgrer214. Il semble qu’une rØflexion pourrait Œtre menØe 

notamment au niveau des communes pour dØvelopper une approche qualitative de l’Øclairage 

urbain215. D�autant que le juge a ØtØ amenØ à intervenir sur de telles pollutions lumineuses sur 

le fondement de la loi de 1979 qui en fait mention. 

La juge a par exemple retenu une acception large « de l�ØlØment constitutif 

publicitaire » en considØrant qu�un dispositif de faisceaux lumineux comme de la publicitØ 

entraînant des nuisances216. Il a aussi annulØ un permis de construire pour des raisons 

similaires217. 

 

§ 2 Une prise en compte relative 

 

Bien que le droit français prenne en compte le pays age du quotidien, on s�aperçoit 

que les mesures sont parfois inefficaces (A). Cela s�explique notamment en raison du fait 

qu�il n�y a pas vØritablement une politique de gestion du paysage du quotidien comme le 

suggŁre la Convention de Florence (B). 

 

A) L�inefficacitØ des mesures de protection du paysage du quotidien 

 

Cette inefficacitØ persiste tout d�abord en raison du champ d�application des 

disposition normative dont la prise en compte est à  relativiser (1). Il en dØcoule 

irrØmØdiablement des effets nØgatifs quant à l�impact (2). 

 

                                                 
214 Par analogie on pourrait estimer qu’il existe un paysage sub-aquatique notamment depuis la 

reconnaissance juridique de l’existence d’un patrimoine culturel sub-aquatique adoptØe à Paris le 2 novembre 
2001 par la 31Łme ConfØrence gØnØrale de l�UNESCO : Emeline LENOZAHIC « La Convention de 
l�U.N.E.S.C.O. sur la protection du patrimoine culturel subaquatique » mØmoire de D.E.A. de droit de 
l’environnement et de l’urbanisme Limoges 2004. 

215 PAYSAGE LUMI¨RE : Pour une politique qualitative de l'éclairage urbain (nouvelle édition en 
Mars 2004)  C.E.R.T.U. Et PAYSAGE LUMIÈRE : Approches et méthodes pour une «politique lumière» dans la 
ville  C.E.R.T.U. 

216 Est considØrØ comme une publicitØ, « en raison notamment de ses dimensions, de son emplacement 
et de son intensitØ lumineuse permettant qu�ils soient vus à une grande distance, des faisceaux lumine ux à partir 
de quatre projecteurs d�une discothŁque, alors mŒme que le nom de celle-ci n�apparaît pas. Un tel dispositif 
entraînant par ailleurs des nuisances dues à l�Ømission desdits faisceaux » C.A.A. de Lyon, 8 février 2005, SA 
Celogen Macumba C/ WWF - 

217 Sur l’impact visuel d’un permis de construire : annulation d’un permis de construire devant Œtre 
ØclairØ jour et nuit et  de surcroît situØ dans un secteur dØpourvu de relief et dØgagØ : P. BENOIT CATTIN note 
sous C.A.A. de Nantes 14 mai 2002, M. Pâques, req. n° 00-NT01122 revue du juris-Classeur Construction-
Urbanisme  fØvrier 2003 p.29 n° 51 
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1) Quant au champ d�application 

 

La dØcentralisation de l�urbanisme a plutôt servi à  l�esthØtique mais pas 

vØritablement au paysage du quotidien. Mais ce sont surtout les P.L.U. qui prØsentent le plus 

d�intØrŒt pour la mise en valeur du paysage du quotidien218. Ils sont en effet susceptibles de 

prØvoir des actions dont la nature peut se rapprocher le plus de celles des actions promues par 

la Convention219. Or ce serait davantage au S.C.O.T. de donner les orientations d�une 

politique paysagŁre ce qui n�est pas le cas puisqu�il n�est aucunement fait mention dans les 

textes des modalitØs particuliŁres pour le S.C.O.T. Pour autant, les P.L.U. peuvent prØvoir des 

opØrations d�amØnagement pour mettre en valeur les paysages du quotidien mais rien n�est 

prØvu sur le contenu et la mise en �uvre de la noti on. De plus, l�article L123-1 alinØa 2 du 

Code de l’urbanisme, issu de la loi Paysage impose aux P.L.U. de "prendre en compte la 

prØservation de la qualitØ des paysages et la maîtrise de leur Øvolution". Si cette obligation se 

rØvŁle notable tant en raison de son domaine gØnØral que de l’accent qui est mis sur la 

dynamique paysagŁre, elle ne dispose cependant que d’une portØe juridique relative. Ses 

termes sont trop gØnØraux, et aucune sanction n’est prØvue. Il s’agit donc plus d’une 

dØclaration d’intention. Le mŒme article dispose Øgalement que les P.L.U. devront "identifier 

et dØlimiter... les sites, les ØlØments de paysage... à protØger ou à mettre en valeur pour des 

motifs d’ordre esthØtique, historique...". Bien que la terminologie soit plus explicite, les 

paysages bØnØficiant de l’obligation se limitent encore une fois à ceux au caractŁre 

remarquable avØrØ. 

 

Le texte, sur le volet paysager du permis de construire qui n’avait pas ØtØ complØtØ 

par un dØcret, a ØtØ appliquØ trŁs diversement par les services instructeurs crØant beaucoup 

d’incertitudes juridiques se manifestant notamment lors des contentieux. L’article 6-1 de la loi 

du 9 fØvrier 1994 avait suspendu temporairement l’application du "volet paysager" du permis 

de construire car il manquait de prØcisions ce qui a entraînØ une certaine rØticence des 

juridictions à l’appliquer220. Elle a permis entre autres de rØgulariser certaines opØrations 

                                                 
218 CE 13 mai 1994 Commune de La TRANCHE-SUR-MER, A.J.D.A. 1994 p.626, concl. 

VIGOUROUX, le Conseil d�Etat a admis que le P.O.S. pouvait rØglementer le camping et le stationnement des 
caravanes en dehors des terrains amØnagØs 

219 BENO˛T op. cit. 
220 R. ROMI, "Environnement : l’Øpreuve de l’alternance", R.D.P. 1994, p.1209 
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rØalisØes illØgalement notamment pour la crØation de nouvelles routes panoramiques, pour ne 

citer que les dispositions les plus importantes.  

 

Il faut aussi noter que son champ d�application du volet paysager demeure assez 

restreint. D�une part parce que le document graphique et la notice d�impact ne sont pas 

exigibles dans certaines conditions notamment lorsque le projet est situØ en zone urbaine ou 

s�il est situØ dans une zone sans protection particuliŁre. D�autre part parce qu�un certain 

nombre de projets sont exclus de l�exigence d�un vo let paysager car ils sont seulement soumis 

à dØclaration et ne nØcessitent donc pas de permis de construire. En effet, la dØclaration de 

travaux qui doit Œtre complØtØe par un dossier reprØsentant l�aspect extØrieur des constructions 

avec les modifications envisagØes, n�a pas à inclure des aspects paysagers. De la mŒme 

maniŁre, le permis de dØmolir ne suppose aucune approche paysagŁre puisque les dispositions 

paysagŁres du permis de construire ne lui sont pas non plus opposables. Le champ 

d�application de la procØdure d�Øtude d�impact reste lui aussi Øtroit car de nombreuses 

installations ne figurent dans la nomenclature qu�au titre de la dØclaration.  

 

A l’occasion d’une question parlementaire, le ministre des Transports, de 

l’Øquipement, du tourisme et de la mer a apportØ quelques prØcisions sur le contenu d�un 

projet d’ordonnance221 relatif à la rØforme des autorisations d’urbanisme. Il a ainsi indiquØ 

qu’il y aurait un dØlai d’instruction des demandes de droit commun variant de 1 à 3 mois selon 

les projets222. Cette modification peut sembler critiquable dans le sens oø un dØlai maximal de 

trois mois paraît court pour des projets importants ayant un impact significatif sur le paysage 

du quotidien d’autant que pour certains d’entre eux, le permis de construire n’est accordØ 

qu’aprŁs enquŒte publique223.  

 

                                                 
221 L’article 20 de la loi de simplification du droit n° 2004-1343 du 9 dØcembre 2004 ayant autorisØ le 

Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures n Øcessaires pour redØfinir le champ d’application et 
simplifier les rŁgles de dØlivrance des dØclarations et autorisations d’utiliser le sol, regrouper les procØdures de 
dØlivrance des actes et redØfinir les procØdures de contrôle de la conformitØ des travaux. 

222question n° 70484 12Łme lØgislature de M.   CORNUT-GENTILLE François ( Union pour un 
Mouvement Populaire � Haute-Marne) au ministre des Transports, de l’Øquipement, du tourisme et de la mer. 
Question publiØe au J.O. le :  19/07/2005  page :  7027 , RØponse publiØe au J.O. le :  20/09/2005  page :  8817 

De plus un projet de dØcret Øtait en cours de rØdaction pour fixer liste exhaustive des piŁces pouvant 
Œtre demandØes pour l’instruction du dossier. 

223 Article R.421-18 al. 4 C. urb. 
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Le lØgislateur a aussi tendance à restreindre la portØe de certaines loi prenant en 

compte le paysage du quotidien. A titre d�exemple, les projets d�intØrŒt gØnØral (P.I.G.) sont 

des projet d�ouvrage, de travaux ou de protection prØsentant un caractŁre d�utilitØ publique. 

Or actuellement, ont disparu les dispositions relatives au respect  des servitudes d�utilitØ 

publique et les dispositions nØcessaires à la mise en �uvre de ces P.I.G. Une telle rØgression 

est aussi significative vis à vis des dispositions rØgulant les entrØes de ville.  

 

Le principe d’une interdiction à l’urbanisation de part et d’autre des axes routiers 

opØrØes par la loi BARNIER est assorti de nombreuse exceptions, les unes tenant à la nature 

particuliŁres de certaines constructions, d’autres au caractŁre dØjà urbanisØ des espaces en 

cause. Le zonage du P.L.U. peut Øgalement dØroger à l�interdiction s�il est motivØ. Une telle 

dØrogation est Øgalement possible en l�absence de P.L.U . si elle est motivØe dans une 

Øtude224. Il ne faut pas non plus oublier qu�il appartient au S.C.O.T. de dØfinir les objectifs 

relatifs « à la mise en valeur des entrØes de ville » (art.L.122-1 al.4 C.urb.) ce qui est rarement 

le cas. L�esprit de la loi BARNIER à l�initiative d e cette disposition perd considØrablement de 

sa substance. D’autant que pour certains auteurs, l’effectivitØ de cette loi n’avait d’intØrŒt que si 

elle avait ØtØ instituØe 25 ans plus tôt225. Cette loi va dans la mouvance de l’attitude du 

lØgislateur à  rØdiger des lois « lorsque le mal est fait »226. 

 

2) Quant à l�impact 

 

L�application des dispositions en faveur du paysage du quotidien demeure en 

pratique assez relative. La loi paysage a par exemple ouvert la possibilitØ pour un P.L.U. de 

                                                 
224 Art. L111-1-4 C.urb. Avant que la loi S.R.U. et U.H. ne mentionne ces dØrogations, ces derniŁres 

existaient dØjà en pratique car suite à une question au gouvernement  un des ministres chargØs de l’Øquipement a 
rØpondu que cet article ne correspondait pas à une interdiction de construire mais seulement à inciter  les communes à 
lancer une rØflexion prØalable sur l’amØnagement futur des abords des autoroutes, des voies express, des dØviations et 
des routes classØes à grande circulation. De plus il prØcisait que la prise en compte de ces critŁres ØnoncØs par cet 
article, dans les documents d’urbanisme tels que les plans d’occupation des sols ou plans d’amØnagement de zone levait 
les limitations à la construction telles qu’elles sont prØvues par la loi : RØponse à Guy POIRIEUX, J.O. A.N. 
questions Øcrites du 22 janvier 1998, p. 251,  BJDU 1998 

225Patrick LUSSON, de la fØdØration des agences d�urbanisme : « L�amendement Dupont est une bonne 
disposition, mais qui arrive vingt-cinq ans trop tard. Les trente glorieuses sont derriŁre nous » in BØatrice FISCHER 
« Les EntrØes de ville : le temps de la rØflexion » Etudes foncières n°70 mars 1996 p.28 

226Dans cette mŒme logique, les lois Montagne et littoral sont un bon exemple 
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mentionner des ØlØments paysager mais elle n�est qu�une facultØ 227 et la pratique montre que 

cette disposition est rarement appliquØe faute d�un rØgime mal dØfini228.  

 

D�autres mesures en faveur du paysage du quotidien n�ont pas vu le jour. Il s�agit 

notamment des D.T.A.229 qui selon le conseil d�État, 230 ont pour objectif de voir les 

collectivitØs locales et l�État s�associer pour leu r Ølaboration.  

 

En matiŁre d�installations classØes, le rØgime peut sembler ambigü puisque comme 

pour celui en matiŁre d�occupation du sol, certaines sont soumis à un rØgime d�autorisation 

tandis que d�autres ne nØcessitent qu�une simple dØclaration. Or la distinction entre les deux 

procØdures peut porter à la critique lorsqu�il s�agit d�un seuil à ne pas dØpasser. C�est le cas 

par exemple des porcheries qui sont soumises à une simple dØclaration lorsque le cheptel ne 

dØpasse pas 50 porcs231. Or il s�avŁre que quels que soient les effectifs, une porcherie a 

toujours un impact sur le paysage du quotidien. D�autre part, s’il ne fait aucun doute que la 

directive 85/337 C.E.E. du 27 juin 1985 concernant l’Øvaluation des incidences de certains 

projets publics et privØs sur l’environnement impose que les Øtudes d’impact examinent les 

effets directs et indirects d’un projet notamment sur "le paysage" (art. 3), cet aspect des Øtudes 

d’impact ne semble pas Œtre trŁs souvent pris en considØration et des Øtudes d’impact dØtaillØes 

sur le paysage sont rares232. D�autant que la dØmolition des constructions illØgales est une 

sanction ultime qui n�est que trŁs peu prononcØe233. 

 

Un autre problŁme subsiste d�un point de vue procØdurale. Il s�agit du principe 

d’indØpendance qui est interprØtØ par le juge de maniŁre assez stricte234. Les lØgislations en 

                                                 
227 Art. L.123-1 7° C.urb. 
228« Le petit jardin et le promoteur. Quel statut pour les espaces verts protØgØs ? »    Construction-

Urbanisme fØvrier 2001, pp. 5-8 Laure JACQUEZ-DUBOIS 
229 Aucune procØdure de D.T.A. n�est encore parvenue à son terme : S. DUROUSSEAU, M. PRIEUR 

op. cit. 
230 Rapport du Conseil d�État « L�urbanisme : pour un droit plus efficace »E.D.C.E. 1992 p.69  
231 Construction d’une porcherie de 47 porcs donc soumis à dØclaration. Conseil d’État (6/2 SSR) 8 

novembre 1993, M. LE REST et Mlle MAGER, Req. n° 11 7.397 - M. MARCHAND, Rapp. - M. du Marais, C 
du G. B.J.D.U. N° 1/1994 Page: 60 

232 PRIEUR « Øtude de droit comparØ » op. cit. 
233 DROBENKO Bernard, LEOST Raymond note sous C.A. Poitiers 23 janvier 1996, SociØtØ pour la 

protection des paysages de l’île d’OlØron, Rev. jur. env. 1996, pp. 469-480. 
234 Le maire n’a pas à subordonner la dØlivrance d’un permis de construire à des prescriptions 

particuliŁres D. LARRALDE note sous C.E. 20 mars 2000 SociØtØ Carrefour France req. N°182 508 revue du 
juris-Classeur Construction-Urbanisme juin 2000 p.15 n°156 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

66

cause sont souvent d’une part l’urbanisme et d’autre part le rØgime des I.C.P.E. Ce principe 

veut que la lØgalitØ de l’autorisation dØlivrØe en application de l’une d’elles ne puisse pas Œtre 

discutØe au moyen d’un vice pouvant affecter l’autre. Un tel principe peut engendrer des 

solutions contradictoires235 et ce n’est gØnØralement pas en faveur du paysage puis qu�il a 

souvent pour consØquence de ne pas sanctionner le respect de la lØgislation sur les 

installations classØes236.  

 

Il en va de mŒme s�agissant plus spØcifiquement du permis de construire oø là encore 

le droit de construire est privilØgiØ par rapport au paysage du quotidien. D�une part la mise en 

�uvre de l�apprØciation des lieux avoisinants et de s caractØristiques architecturales du projet 

est dØlicate en raison du caractŁre subjectif de cette disposition237. D�autre part, l�intensitØ 

contrôle du juge administratif varie selon le refus  ou l�octroi du permis de construire par 

l�administration. Ainsi, le juge exercera un simple contrôle de l�erreur manifeste 

d�apprØciation238 s�il est amenØ à statuer sur l�octroi d�un permis de construire tandis que son 

contrôle sera normal donc plus approfondi en cas de  refus. Les annulations prononceØs pour 

des motifs paysagers sur la base de l�erreur manifeste d�apprØciation sont peu nombreuses et 

sont gØnØralement prononcØes pour des atteintes à des paysages qualifiØs239. Cela tØmoigne de 

la volontØ du juge de ne pas censurer. Un tel systŁme conduit immanquablement à privilØgier 

les intØrŒts du constructeur au dØtriment du paysage du quotidien voire de l�environnement. 

 

Toutefois, la difficultØ est moins le niveau de contrôle que les moyens 

d�investigation dont dispose le juge administratif pour exercer ce contrôle de la qualitØ des 

paysages. Il se contente le plus souvent d�examiner les clichØs produits par les parties à 

                                                 
235Y. JEGOUZOU, Dalloz Urbanisme n°5055. 
236 BENOIT CATTIN note sous C.A.A. Lyon 25 juin 2002 M.E.L.T. et G.A.E.C. de l�Arvezan 

n°97LY02125 revue du jurisclasseur  Construction-Urbanisme fØvrier 2003 p.28 n°50 
voir aussi MORAND-DEVILLER Jacqueline, « Le volet paysager du permis de construire et la 

justification de l’insertion dans l’environnement ». Note sous T.A. Paris, 11 dØcembre 1996, Association de 
dØfense des rØsidents du quartier Montfort à Noisy-Le-Grand ",in  Le quotidien juridique, 25 mars 1997, n° 24, 
p. 8-9. 

237 C.E. 9 mai 1979, S.C.I. RØsidence de CASTELLON, Rec., p.201 
238 C.A.A. de Nancy, 19 mai 1994, Commune de Vanoeuvre-les-Nancy, req. n°93 NC 007 
CE 1er juin 1994, Silvy, req. n° 128 949 
239  « que compte tenu du volume, de l�aspect extØrieur, de la configuration et de la surface des 

constructions envisagØes(�) comme de l�insertion de  cet ensemble trŁs important dans l�environnement boisØ 
tant du parc que du site classØ qui le jouxte (�) l e prØfet de Seine et Marne a entachØ la dØcision entreprise 
d�une erreur manifeste d�apprØciation» C.A.A. de Paris, 10 fØvrier 1994, S.C.I. RENTILLY EPANARNE, req. 
n°93 PA 00 754 in environnement et urbanisme 1999. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

67

l�instance et ce n�est que dans de trŁs rares cas que le Conseil d�État est amenØ à se 

dØplacer240. De plus, une simple manifestation matØrielle de la prise en compte des paysages, 

telle un croquis et une justification-type241, suffit à satisfaire le Juge administratif. Il est  

regrettable que les mesures lØgislatives qui traduisent une certaine gestion des paysages du 

quotidien se rØvŁlent sans vØritables effets242. 

 

Plus spØcifiquement en matiŁre de droit de l�environnement, la loi sur la publicitØ 

imperfections. Si par principe elle souhaite protØger le paysage au quotidien elle expose aussi 

de nombreuses exceptions et dØrogations qui au demeurant sont tout à fait lØgitime (la 

prØservation du droit à l’information, de la libertØ du commerce et de l’industrie) mais qui 

rende la loi d’une grande complexitØ voire d’ambiguïtØ. Les agents habilitØs (art. L.581-40) à 

contrôler les Øventuelles infractions  sont parfois dØmunis face à cette complexitØ si bien que 

de nombreux panneaux sont en infraction243 . D’autre part, certains afficheurs lui ont reprochØ 

une certaine discrimination à leur Øgard par rapport au rØgime particulier du mobilier urbain 

publicitaire situØ sur le domaine public (et qui plus est plus stratØgiquement intØressant). Il 

n’en demeure pas moins que les sociØtØs d’affichage ont rØalisØ depuis ces dix derniŁres 

annØes de rØels progrŁs. L’affichage sauvage a nettement diminuØ et les sociØtØs ont tendance 

à investir dans des installations qui d’un point de vue esthØtique et qualitatif se sont nettement 

amØliorØes244. 

 

                                                 
240 aprŁs visite des lieux, le Conseil d�État a censur Ø un refus de permis de construire opposØ aprŁs 

avis de la commission dØpartementale d�urbanisme, laquelle avait estimØ que toute construction dans le secteur 
considØrØ serait de nature à nuire à la qualitØ du site. 

C.E. 1er dØcembre 1978 � Sieur DROUET Droit administratif 1978 n°407  
241 C.E., 4 fØvrier 2004, MOLINARI, req. 254223 
242 F. RIBARD Dualité du régime juridique des paysages mØmoire de DEA Paris II 1998 
243 D’autant que l’installation d’affichage publicitaire est une pratique efficace et lucrative : jusqu’à  ce 

qu’il soit repØrØ, un panneau « clandestin » rapporte des centaines, voire des milliers d’euros par semaine. Les 
amendes qui s’ensuivent (art.  L.581-34 s C.env) sont donc souvent infØrieures au produit encaissØ ( Le canard 
enchaîné  mercredi 24 aoßt 2005 p.5). 

 Michel BARNIER : « 40 % des installations sont illØgales . Quand un prØfet ou un maire veut faire 
appliquer la loi et nettoyer les abords des villes de tous les panneaux publicitaires illØgaux, il le peut. » Lors de la 
discussion de l�article 53, relatif à l�affichage p ublicitaire, qui fait suite à l�amendement Dupont, à l�A.N. (sØance du 9 
dØcembre 1994) lors de l’Ølaboration de la loi . 

244 A titre d’exemple concernant la ville de Limoges il peut Œtre intØressant de comparer les photos  
prises par une Øtudiante lors de l’Ølaboration de son mØmoire sur l’affichage publicitaire en 1983 avec la situation 
actuelle de la ville :  L'affichage publicitaire dans le cadre urbain : la nouvelle réglementation   par Jeannine 
CHAMBIER. 
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La complexitØ et les carences des politiques publiques ayant un impact sur le paysage 

du quotidien dØnotent une insuffisance qui s�explique notamment par l�absence de vØritable 

politique de gestion de ce paysage. 

 

B) L�absence de vØritable politique de gestion du paysage du quotidien 

 

La prise en compte du paysage du quotidien dans les politiques publiques ne s�inscrit 

pas dans une rØelle dØmarche de gestion que prône la Convention europØenne du paysage. 

Cela s�explique en raison du fait que le paysage du quotidien n�est pas pris en compte dans sa 

globalitØ (1). Cela s�explique notamment par la diversitØ des services de l�Etat intervenant sur 

le paysage du quotidien. MalgrØ les lois de dØcentralisation, la collaboration voulue par la 

Convention de Florence entre l�État et les collecti vitØs reste encore aujourd�hui embryonnaire 

en matiŁre de paysage du quotidien (2). 

 

1) L�absence de prise en compte globale du paysage du quotidien 

 

Le premier constat est qu�il n�existe pas d�instrum ents spØcifiques à la politique du 

paysage245. En effet comme le souligne un rapport à l�occasio n de l�Ølaboration de la loi 

Barnier, les rØgimes de gestion des paysages du quotidien reposent sur une logique de zonage. 

Si bien que cela aboutis à des effets perverses. Ce rtaines zones sont protØgØes au dØtriment 

des autres. Il y a un laisser-aller ressenti comme assez lØgitime dans les zones vouØes à 

l�exploitation Øconomique et dans le mŒme temps une difficultØ certaine à faire respecter les 

rØglementations protectrices dans les zones souvent ressenties comme arbitrairement 

soustraites au dØveloppement. Il s�agit par exemple des parcs nationaux. Les restrictions 

apportØes dans la zone du pØrimŁtre du parc ne sont pas toujours comprises par la population 

ou les Ølus locaux. En contre-partie des mesures imposØes dans les parcs, le paysage situØ 

dans zone pØriphØrique ( « zone tampon ») n�est aucunement pris en compte. On passe ainsi 

d�un excŁs à l�autre. Le cas est similaire s�agissa nt de la lØgislation sur l�affichage 

publicitaire. L�interdiction dans de nombreux endroits aboutit à ce que des zones comme 

celles des entrØes de ville se voient assorties d�une profusion de publicitØ.  

 

                                                 
245  PRIEUR DUROUSSEAU op. cit. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

69

Il en va de mŒme en droit de l�urbanisme oø l�on constate une superposition 

d�instruments de planification qui induisent une certaine difficultØ de lisibilitØ qui au surplus 

sont dØpourvus de connaissance ou d�Øtude paysagŁre. Ainsi, comme le souligne Jean-Louis 

SUBILEAU, une planification trop rigide conduit à c rØer les espaces « totalitaires »246 des 

grands ensembles et le paysage du quotidien n�est en fin de compte pas vØritablement gØrØ 

faute d�une prise en compte globale en regard des diverses mesures rØglementaires. 

 

L�esprit de la loi paysage Øtait d�intØgrer le paysage dans les dØcisions d�urbanisme 

et d�amØnagement247. L�idØe Øtait comme le suggØrait le dØputØ BOCKEL de ne pas «  figer 

l�apprØciation subjective de la qualitØ du paysage, mais de renforcer trŁs sensiblement la prise 

en compte du paysage, rØalitØ objective, dans la gestion de l�espace en prØcisant que cette 

prise en compte fera l�objet d�un examen particulie r dans le cadre des procØdures d�urbanisme 

et d�amØnagement »248. Cette loi a cependant fait l�objet de nombreuses critiques qui sont 

encore d�actualitØ. En effet, mises à part les directives paysagŁres, la loi n�a visØ qu�à 

rØaffirmer ou complØter les dispositions existantes sans proposer de mesures financiŁres ou 

fiscales249. Sans aller jusqu�à affirmer que la loi se limite à un « tripotage » des codes de 

l�urbanisme, rural, expropriation250, elle n�a pas totalement rØussi dans son objectif initial de 

gestion globale de l�ensemble des paysages. L�insti tution des directives de protection et de 

mise en valeur des paysage avait cette ambition s�agissant de paysage qualifiØs. L�idØe Øtait 

de mettre en valeur  tels paysages plutôt que de le s protØger ou les conserver tels quels par les 

mesures trop lourdes et contraignantes que sont le classement ou l�inscription au titre des 

lØgislations sur les sites ou les monuments historiques251. L�avantage est que le champ 

d�application des directives concerne de vaste territoires excØdant les limites des communes et 

                                                 
246  Jean-Louis SUBILEAU « La ville, paysage de notre quotidien », colloque 92 p. 56 
247  rapport BOCKEL A.N. n° 3091 rapport de la commiss ion de production et des Øchanges 
248 BOCKEL DØbat AssemblØe Nationale sØance du 3 dØcembre 1992 p. 6499  
249 J-F Le Grand rapporteur de la Commission des affaires Øconomiques dØbat SØnat 15 dØcembre 

1992 
250 « On rougit de honte devant le dØsordre juridique et psychologique supplØmentaire introduit par 

cette loi�.Encore un texte à abroger in globo, sans  entrer dans le dØtail ». 
« Il devient Øvident qu�une telle loi ne changera rien à rien quant aux rØsultats mais compliquera 

beaucoup, si on l�applique, la vie de tous les jours ». 
« Voici un texte bâclØ, polluant un peu plus le Code de l�urbanisme, au pire nuisible, au mieux inutile, 

qui ne rassurera que les incompØtents ou ceux qui trouvent leur bonheur dans tout ce qui crØe de l�imprØvisible. 
On ne protŁgera ni ne mettra en valeur les paysages avec ce texte là. » PolØmiques Antoine GIVAUDIN sur la 
loi Paysage Etudes foncières n°58 mars 1993p.41. 

251 BOCKEL DØbat AssemblØe Nationale sØance du 3 dØcembre 1992 p. 6499 confirmØ par SØgolŁne 
Royale DØbat SØnat 15 dØcembre 1992 
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permettant ainsi de constituer une entitØ. Elles rendent Øgalement possible la gestion de 

l�espace et l�accueil des activitØs Øconomiques puisqu�elles sont ØlaborØes en concertation 

avec les Ølus. On peut donc dire que le contenu de ces directives est assez original : elles sont 

constituØes de dispositions contraignantes qui s’imposent aux documents d’urbanisme, mais 

aussi de dispositions purement incitatives, qui ont pour rôle de prØconiser des modalitØs de 

gestion et de savoir-faire252. La circulaire d�application de ces directives les avait placØes dans 

le champ du « droit expØrimental »253. Cet instrument est par consØquent satisfaisant par 

rapport aux objectifs fixØs par la Convention de Florence en ce qu�elles s�inscrivent dans un 

souci de gestion globale du paysage mais elles ne s�appliquent que sur des territoires 

remarquables et de tels instruments n�existent pas en faveur du paysage du quotidien. On peut 

cependant faire  remarquer que ces directives ont ØtØ perçues aux yeux de l�opposition comme 

une menace pour la dØcentralisation254. Une telle crainte tØmoigne de la difficultØ de l�État de 

collaborer avec les collectivitØs locales.  

 

2) Une collaboration embryonnaire entre l�État et les collectivitØs locales 

 

L�organisation des compØtences en matiŁre de gestion du paysage du quotidien n�est 

pas sans rappeler une apprØciation que TOCQUEVILLE portait sur les corps administratifs de 

l�ancien rØgime : « Souvent leurs attributions sont si entremŒlØes et si contiguºs qu�ils se 

pressent et s�entrechoquent dans les cercles des mŒmes affaires »255. Certes, ces difficultØs 

Øtaient compensØes par une vØritable centralisation des pouvoirs, mais la dØcentralisation 

actuelle peut prØsenter une obscuritØ identique en matiŁre de paysage du quotidien. En effet, 

la loi de rØpartition des compØtences de 1983256 concerne peu la gestion de l�environnement et 

encore moins celle du paysage du quotidien. L�État conserve à l�heure actuelle la maîtrise des 

principaux rØgimes de protection des paysages « exceptionnels ». Cette prØpondØrance se 

justifie car la protection de ces paysages exceptionnels est une politique elle-mŒme 

                                                 
252 ROUSSO op. cit. 
253 Circulaire n°94-88 du 21 novembre 1994 prise pour l’application du dØcret n°94-283 du 11 avril 

1994 relatif aux directives de protection et de mise en valeur des paysages. Code permanent Environnement et 
Nuisances, feuillets 96, p. 7320 

254 J.O. dØbat A.N. 3 dØcembre 1992 p.6504 
255 in rapport sur le projet de loi BARNIER p. 15 
256 Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la rØpartition de compØtences entres les communes, les 

dØpartements, les rØgions et l�État complØtØe par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 
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exceptionnelle, engageant une dØcision et des dispositions spØciales257. Ils sont donc des 

enjeux d�intØrŒt gØnØral.  Mais au-delà de la protection de ces « hauts-lieux », le pouvoir 

rØglementaire de l�État couvre de vastes matiŁres qui elles ont une incidence sur le paysage du 

quotidien : la protection de l�environnement, la police des cours d�eau, de l�hygiŁne ; en outre 

il dØtermine le cadre juridique dans lequel s�exercent les compØtences des collectivitØs 

territoriales et il exerce le contrôle de lØgalitØ. Enfin, il est responsable de la planification qui 

trace les grandes lignes de l�Øvolution du territoire. L�Øloignement ainsi produit ne favorise ni 

une bonne apprØhension du caractŁre local ni une gestion paysagŁre adaptØe. L�État reste 

l�acteur principal du choix des paysages à sauvegar der ce qui ne laisse pas la place 

procØdurale aux acteurs locaux et aux populations258. De plus, L�État a souvent pratiquØ une 

politique de duplicitØ, affirmant hautement la nØcessitØ d�une protection et amØnageant des 

exceptions. 

 

Ce n�est que progressivement qu�une prise de consci ence a eu lieu, tendant à 

reconnaître  le rôle des collectivitØs locales dans la prise en compte du paysage. Certes 

l�existence de normes contraignante est une nØcessitØ, puisque les autoritØs locales ont, par 

nØgligence ou ignorance ou dØsintØrŒt coupable, laissØ abîmer ou disparaître des paysages. 

De la mŒme maniŁre, les collectivitØ ont parfois une certaine rØticence vis à vis des 

obligations imposØes par l�Etat en raison de la crainte d�une recentralisation259. De plus, une 

collaboration avec l�Etat est parfois perçue de man iŁre ambiguº en ce qu�elle pourrait 

signifier autant une rØelle volontØ d�agir en commun qu�occulter, de la part de l�État, une 

incapacitØ à financer par lui-mŒme une politique ou une volontØ plus ou moins avouØe de 

contrôler les collectivitØs. Il n�en demeure pas moins qu�une collaboration entre l�État et les 

collectivitØs est la condition de rØussite d�une politique de gestion des paysages du quotidien. 

En effet, le paysage du quotidien est l�affaire de tous, si l�Etat souhaite mettre en �uvre une 

politique du paysage, celle-ci ne peut avoir lieu que par l�assentiment des collectivitØs locales. 

Seuls les Ølus locaux seront à mŒme de pouvoir appliquer les mesures proposØes par l�Etat. 

L�Etat ne peut à lui seul intervenir sur un paysage  dont il n�a aucunement connaissance des 

spØcificitØs et caractØristiques. C�est la raison pour laquelle la Convention de Florence attache 

une importance particuliŁre à la nØcessitØ d�une concertation entre l�Etat et les instances 
                                                 

257 DEWARRAT op. Cit. 
258 A. GATET op. Cit. 
259 Cela a ØtØ le cas s�agissant des lois Montagnes et littoral ainsi que des D.T.A. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

72

locales. Or en France, le rôle des collectivitØs locales à l’Øgard du paysage du quotidien s’est 

rØcemment affirmØ avec la multiplication d’instruments adaptØs comme par exemple les 

Z.N.I.E.F.F. et l’esquisse d’un partenariat avec l’État 260.  

 

La Convention europØenne du paysage accorde Øgalement de l�importance à la 

nØcessitØ de faire participer les populations. Cette obligation semble quasi inexistante 

s�agissant des mesures ØnoncØes prØcØdemment. Il semble cependant que les dØmarches 

volontaires remplissent en partie cette condition. 

 

Section 2 L�intØgration dans les dØmarches volontaires 

 

Les dØmarches volontaires prØsentent de nombreux intØrŒts en terme de gestion des 

paysages du quotidien. Elles pallient d�une certaine maniŁre les insuffisances de la 

rØglementation des politiques publiques citØes prØcØdemment. On distingue celles qui sont 

instituØes par voie conventionnelle (§ 1) de celles qui prennent en compte le paysage du 

quotidien sur un territoire dØterminØ. Il s�agit là d�un vØritable partenariat (§ 2). 

 

§ 1 Les dØmarches conventionnelles 

 

A la diffØrence des dispositions rØglementaires contraignantes, les dØmarches 

conventionnelles disposent de nombreux atouts qui tØmoignent de leur efficacitØ (A). Elles 

s�adaptent à chaque activitØ socio-Øconomique ayant un impact sur le paysage du quotidien ce 

qui explique leur diversitØ (B). 

  

A) Les atouts des dØmarches conventionnelles 

 

Le principe essentiel des dØmarches conventionnelles est qu�elles sont basØes sur le 

volontariat ce qui a pour consØquence de les rendre d�une grande souplesse dans leur mise en 

                                                 
260 PONTIER Jean-Marie « Les collectivitØs locales et le paysage », Rev. adm. septembre-octobre 

1995, pp. 521-528. 
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�uvre (1) et permet ainsi de prendre en compte les intØrŒts des diffØrents acteurs du paysage 

du quotidien (2). 

 

1) La souplesse de la mise en �uvre de ces dØmarches 

 

Les dØmarches conventionnelles sont un ØlØment central de la dØcentralisation 

intervenue en France depuis les annØes 1980 et de la recomposition territoriale qui 

l’accompagne. Le contrat permet de formaliser l’accord d’une pluralitØ d’intervenants de statuts 

divers autour d’objectifs partagØs et favorise ainsi l’adaptation des interventions aux territoires 

concernØs, en remplissant trois grandes fonctions : servir de base pour la dØfinition mŒme du 

territoire considØrØ, reprØsenter un cadre d’apprentissage des logiques d’intervention des 

diffØrents contractants, amØliorer le contrôle des engagements rØciproques des diffØrentes 

parties261.  

 

D�autre part, le recours à la contractualisation s� inscrit dans une optique volontaire. 

Elle est de ce fait totalement facultative et n�est donc pas perçue comme un engagement 

contraignant.  

 

2) La prise en compte des intØrŒts des acteurs du paysage 

 

On constate que les actions trop rØglementØes sont souvent mal ressenties par les 

acteurs du paysage et subissent de nombreux Øchecs. Cet outil est le fruit d�une concertation 

entre les acteurs du paysage. On constate souvent qu�il existe un conflit d�usage entre ces 

acteurs tout particuliŁrement en milieu rural. Le public qui est essentiellement aujourd�hui de 

culture citadine, considŁre par exemple que la forŒt est un milieu naturel et accepte mal toute 

modification rapide et artificielle des paysages forestiers, des images auquel il est attachØ262. 

Si la demande sociale à l’Øgard de la nature est trŁs forte, elle porte tout particuliŁrement sur la 

                                                 
261 P. MOQUAY, O. AZNAR, J. CANDAU, M. GUERIN, Y. MICHELIN « Paysage de territoire, 

paysage dØcor, paysage identitØ ». in De la connaissance des paysages à l’action paysagère colloque 2-4 
dØcembre 2004 C.E.M.A.G.R.E.F. 

262ChristŁle GERNIGON « la prise en compte des paysages dans l’amØnagement 
forestier »complØment au manuel d’amØnagement ONF DØpartement forŒt et environnement. 
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forŒt souvent considØrØe comme le modŁle de nature par excellence263.La concertation permet 

ainsi de limiter ces conflits entre forestiers et la population exerçant des activitØs de pleine 

nature ou protectrice de l�environnement en faisant prendre conscience des intØrŒts de chacun.  

 

De plus ces contrats font gØnØralement l�objet d�une contre-partie financiŁre  si bien 

que les co-contractants y ont un intØrŒt. Ce financement est largement compensØ par la 

possibilitØ des populations de bØnØficier d�un paysage du quotidien qui leur appartient. Les 

retombØes Øconomiques en terme de tourisme et d�activitØs de pleine nature ne sont pas 

nØgligeables et sont sources d�emplois. La dØmarche conventionnelle s�inscrit parfaitement 

dans une perspective de dØveloppement durable et va donc de ce fait dans l�esprit voulu par la 

Convention europØenne du paysage. 

 

B) La diversitØ des outils contractuels 

 

La outils contractuels sont trŁs diversifiØs. Une partie d�entre eux sont spØcifiques à 

certains secteurs (1) tandis que d�autres ont pour objectifs de diminuer l�impact des 

infrastructures sur le paysage du quotidien (2). 

 

1) les outils sectorialisØs 

 

Les chartes forestiŁres de territoire (C.F.T.) sont un outil contractuel dont la finalitØ 

est de mettre en relation l’ensemble des acteurs et usagers de la forŒt à l’Øchelle d’un territoire 

donnØ, en vue de nØgocier les conditions de satisfaction des diffØrentes demandes d’usage de 

la forŒt. Il s’agit donc d’ouvrir la forŒt sur les territoires ruraux et pØriurbains qui la portent, au 

travers d’une contractualisation en termes de droits et de devoirs entre les dØtenteurs du 

foncier et les usagers. A ce titre, lesdites chartes, en offrant l’opportunitØ de nØgocier 

localement un nouveau contrat social au sujet des espaces forestiers et de leurs usages, 

reprØsentent une innovation dans le domaine forestier français, caractØrisØ depuis la deuxiŁme 

moitiØ du XXe siŁcle par un certain nØocorporatisme oø dominent l’État et les acteurs 

Øconomiques. Les chartes donnent lieu à des conventions d’application entre les propriØtaires 

                                                 
263Circulaire/DERF/SDF/ n° 3001 du 23 janvier 1996 du MinistŁre de l’agriculture et de la pŒche 

relative à la prise en compte du paysage dans  la g estion forestiŁre et les opØrations de boisement. 
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et les gestionnaires forestiers (privØs ou publics) d’une part, et les autres parties concernØes, 

d’autre part. Le contrat opØrationnel apparaît explicitement sous la forme des conventions 

d’application. Ce n’est qu’ensuite, sur la base de la charte, qu’intervient un contrat portant sur 

les engagements financiers nØcessaires à la rØalisation du projet de territoire. La charte n’a 

donc en fait surtout qu’une force morale du fait de son caractŁre public264. Une quarantaine de 

projets de C.F.T.265  sont en cours. Ce dispositif est assez rØcent266 puisqu’il date de la derniŁre 

loi d�orientation sur la forŒt de 2001267. Il est prØsentØ dans une circulaire de 2001268. Cette 

circulaire se rØfŁre à ce mode de contractualisation à travers la notion de projet de territoire en 

stipulant que la politique forestiŁre doit Œtre modulØe en fonction des rØalitØs locales des 

territoires et des acteurs, selon une logique " une problØmatique, des acteurs, un territoire, une 

charte ". Ainsi, les C.F.T. s’inscrivent dans une perspective de dØveloppement rural dŁs lors 

que les interventions des pouvoirs publics sont justifiØes pour modifier une rØpartition de 

revenus entre individus ou entre territoires jugØe inØquitable (dimension redistributive) et pour 

pallier les dysfonctionnements et les dØfaillances du marchØ (dimension allocative).  

 

Issues de la loi du 3 janvier 1991269, les rØserves biologiques domaniales et 

forestiŁres sont Øgalement Øtablies par voie conventionnelle270. Leur objectif est de satisfaire 

une gestion orientØe vers la sauvegarde de la faune, de la flore ou de toute autre ressource 

naturelle. Outre la possibilitØ de mettre en place des programmes d’observations scientifiques, 

ces rØserves semblent satisfaire les prØoccupations de la Convention europØenne du paysage 

en proposant des actions d’Øducation du public. Ces mesures ont le grand avantage d’Œtre 

faciles à mettre en oeuvre et d�Œtre instituØes sur de grands espaces. 

                                                 
264StØphane WEISS op. cit. 
265 StØphane WEISS : « Les chartes forestiŁres de territoire vers un nouveau contrat social au sujet des 

espaces forestiers ? » Le courrier de l'environnement n°48, fØvrier 2003. 
266Bien que la notion de " contrats de territoire appliquØs à la forŒt " ait dØjà ØtØ  introduite dŁs 1998 

par le rapport Bianco sur la forŒt française (Rapport Jean-Luis BIANCO intitulØ " La forŒt, une chance pour la 
France ", commandØ en 1997 par le Premier Ministre dans le cadre de la loi de modernisation forestiŁre, remis en 
aoßt 1998 la documentation française). 

267 Loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 
268Circulaire DERF/SDIB/C2001-3004 n° 2001-3004 du 15 fØvrier 2001 relative à la Charte de 

territoire forestier  
269 Loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 ajoutant un alinØa 2 nouveau à l’article L.133-1 C.for. ; art. R.133-1-

1 C.for. 
270Convention du 14 mai 1986 relatives aux rØserves biologiques dans les forŒts non domaniales 

soumises au rØgime forestier, entre le MinistŁre de l’environnement, le MinistŁre de l’agriculture et l’Office 
national des forŒts. 

Convention gØnØrale concernant les rØserves biologiques domaniales entre le ministŁre de 
l’environnement, le ministŁre de l’agriculture et de la forŒt et l’office national des forŒts, du 3 fØvrier 1981. 
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Dans la mŒme optique, le contrat d�agriculture durable (C.A.D.)271 qui remplace le 

contrat territorial d’exploitation (C.T.E.)272 est un outil qui contribue à relever les nouveaux 

dØfis lancØs à l�agriculture française : produire une alimentation diversifiØe et de qualitØ tout 

en maintenant un monde rural vivant et en prØservant l�environnement et les paysages du 

quotidien. Afin d�atteindre ces objectifs, chaque C.A.D. doit rØpondre à des enjeux dØfinis au 

niveau dØpartemental par des contrats-types qui constituent la base juridique à partir de 

laquelle les agriculteurs souscrivent leur C.A.D. C�est en effet à partir de ce document que 

l�agriculteur sera renseignØ sur les atouts et les faiblesses de son exploitation lui permettant 

ainsi de bâtir son projet individuel. Construit aut our d�un ou plusieurs enjeux prØcis, il rØunit 

un ensemble d�actions ou mesures souvent regroupØes en deux volets : un volet territorial et 

environnemental et un volet Øconomique et social, qui est facultatif. Le volet environnemental 

permet par exemple d�engager des actions pour rØhabiliter des milieux qui se ferment (landes, 

friches),d�implanter des cultures intermØdiaires sur sols laissØs nus en hiver, de planter et 

d�entretenir des haies ou encore d�intØgrer les bâtiments agricoles dans le paysage du 

quotidien. D’autre part, l�objet du C.A.D. est d�aider financiŁrement les agriculteurs qui 

s�engagent dans ces dØmarches en allØgeant le poids des investissements et en compensant les 

manques à gagner. Dans certaines rØgions comme celle du Limousin, le paysage du quotidien 

constitue l’un des principaux enjeux. L�accent est notamment mis sur la nØcessitØ de maintenir 

l�ouverture des espaces à gestion extensive, l�entr etien ou la rØhabilitation des haies et lisiŁres 

ou encore, la mise en place d�un couvert herbacØ sous les cultures arboricoles. 

 

Dans le domaine de la protection de la nature, le recours aux dispositifs contractuels 

prØsente aussi un intØrŒt. Les conservatoires rØgionaux des espaces naturels  (C.R.E.N.) sont 

des associations loi de 1901 dont le but est de gØrer des espaces particuliŁrement sensibles 

d�un point de vue Øcologique. Ils interviennent sur presque tout l�ensemble du territoire, sur 

des sites qu�ils ont acquis, louØs ou sur lesquels ils ont passØ des conventions avec les 

propriØtaires. Ces conventions sont le plus frØquemment utilisØes et prØsentent l’avantage de 

                                                 
271le dØcret du 22 juillet 2003  
272la loi d�orientation agricole du 9 juillet 1999 avait mis en place le C.T.E. (contrat territorial 

d�exploitation). Ce dispositif Øtait composØ de deux volets obligatoires : un volet socio-Øconomique et un volet 
territorial et environnemental. Ce dernier semblait manquer d�efficacitØ, c�est la raison pour laquelle il a ØtØ 
remplacØ par le C.A.D. 
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faire participer ou du moins de sensibiliser le propriØtaire à la gestion du paysage du 

quotidien. Les C.R.E.N. interviennent Øgalement comme experts en lien avec les collectivitØs 

locales. Certains C.R.E.N. comme celui du Poitou-Charente ont une mission spØcifique du 

paysage. Elle comprend un inventaire permanent des paysages de l�ensemble du territoire 

rØgional et une assistance technique pour la maîtrise d�ouvrage d�initiatives territoriales en 

faveur de la qualitØ des paysages (plans de paysages, chartes paysagŁres�). 

 

2) La prise en compte du paysage du quotidien dans la mise en �uvre des 

infrastructures 

 

Issu d�une circulaire273, l�engagement de cette politique traduit la volontØ de l�État de 

permettre aux collectivitØs riveraines de ces grandes infrastructures de valoriser autant que 

possible, en termes de retombØes Øconomiques, l�investissement exceptionnel qu�elles 

reprØsentent, mais aussi sa dØtermination de maîtriser certains effets nØgatifs qu�elles sont 

susceptibles d�induire dans leur environnement proche. EngagØe avec les constructeurs des 

autoroutes, cette politique permet en partenariat avec les collectivitØs locales concernØes, de 

consacrer 1% du montant total des ouvrages à des tr avaux visant à rØhabiliter et mettre en 

valeur des paysages environnant l�infrastructure et situØs hors de l�emprise routiŁre. Elle 

consiste en ce que la Direction RØgionale de l�Equipement rØalise un « livre blanc » qui 

concerne l�ensemble de l�axe et contient des propos itions et une analyse des enjeux du 

territoire traversØ par l�autoroute. Un 2Łme document, la « charte d�itinØraire », est ensuite 

rØalisØ à l�Øchelle rØgionale ou dØpartementale et propose les grandes orientations d�une 

politique de valorisation paysagŁre. Enfin, une « charte locale » est ØlaborØe à l�Øchelle 

d�unitØ paysagŁre. Elle prØcise les objectifs ØdictØs dans les documents prØcØdents et dØfinit 

un programme d�action. Elle est signØe avec les collectivitØs locales concernØes. Ce sont les 

maîtres d�ouvrage locaux qui proposent des projets à condition que ceux-ci restent cohØrents 

avec la charte locale.  

 

                                                 
273 Circulaire NOR: EQUR9610034C n° 96-19 du 12 dØcembre 1995 relative à la politique « 1 p. 100 

paysage et dØveloppement » sur les autoroutes et les grands itinØraires interrØgionaux Bulletin officiel du 
MinistŁre de l�Øquipement, du logement, des transports et du tourisme n° 8 du 31 mars 1996. 
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L�autoroute rend ainsi possible la perception des paysages du quotidien français par 

la foule de lieux qui la traversent274. En effet, elle permet d�offrir à l�automobiliste un 

itinØraire entre deux Øchangeurs autoroutiers en faisant dØcouvrir des territoires typiques de la 

rØgion traversØe et offre aussi la possibilitØ de promouvoir des villages Øtapes. DŁs lors, il ne 

s�agit pas seulement d�insØrer l�autoroute dans le paysage, mais aussi de trouver comment on 

peut  valoriser le paysage à partir de l�autoroute 275. 

 

Dans un  souci de prendre Øgalement en compte le paysage du quotidien, une 

convention a ØtØ signØe en 1992 entre le gouvernement et le prØsident d’EDF276. Cette 

entreprise s’est engagØe à renforcer la concertation prØalable sur le choix des tracØs et l’impact 

de l’ouvrage et à appliquer des mesures spØcifiques sur les nouvelles lignes Ølectriques à trŁs 

haute tension (utilisation des tracØs existants, application du principe de compensation, 

indemnisation des riverains pour le prØjudice visuel liØ à la proximitØ des lignes, programme 

d’enfouissement des lignes....). 

  

§ 2 Les dØmarches partenariales 

 

Les dØmarches partenariales s�inscrivent dans les objectifs fixØs par la Convention de 

Florence. En effet, l�idØe de ces dØmarches est de considØrer que le paysage du quotidien ne 

doit plus Œtre un ØlØment subi mais au contraire quelque chose de voulu à travers un projet de 

paysage (A). Une circulaire de 1995 ainsi que d�autres dispositions proposent dans cette 

optique des instruments juridiques adaptØs (B). 

  

A) Des dØmarches dans un rØel projet de paysage 

 

La dØmarche de projet de paysage est parfaitement adaptØe pour les paysages su 

quotidien (1). En effet, la mise en place de tel outil permet de mobiliser l�ensemble des 

acteurs et c�est en cela qu�il est novateur (2). 

 

                                                 
274 M. DENIEUL « L�autoroute et le paysage » colloque 1992 
275 BIANCO colloque 92 
276Lignes Ølectriques et environnement  Convention sur l’insertion des rØseaux Ølectriques dans 

l’environnement. CJEG novembre 1992 p.463 
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1)  Le projet de paysage : un modŁle opØratoire pour le paysage du 

quotidien. 

 

Lors des travaux prØparatoires de la loi Paysage, le sØnateur DUPOND prØcise qu�il 

ne s�agit « ni de protØger ni de reconquØrir, mais d�imaginer des paysages pour notre temps. 

Plutôt que d�abandonner le paysage à la musØologie,  considØrons le comme un capital à faire 

fructifier277 ». C�est dans cette idØe qu�une dØmarche de projet de paysage doit s�inscrire. 

 

Dans la mesure oø le paysage ne prØexiste pas à l�intervention mais est produit par 

elle, le premier geste d�une intervention consiste à construire un regard et une reprØsentation 

collectivement partagØe. En effet, ce  paysage ne doit pas Œtre un objet d�expert, mais une 

reprØsentation partagØe par l�ensemble de la population. Comme nous l�avons dit 

prØcØdemment, le modŁle de protection est dØjà Øtabli en enjeu indiscutable. Si bien qu�il ne 

peut y avoir un temps d�Ølaboration du paysage en objet d�expert puis rØinsØrØ dans le champ 

sociale en mesure de protection. Le paysage du quotidien doit Œtre une Ølaboration partagØe 

par l�ensemble de la population qui doit nØcessairement intervenir activement dans la mise en 

�uvre d�action d�amØnagement locales de nature trŁs  diverses. Selon monsieur DEWARRAT, 

la dØmarche passe par une appropriation de reprØsentations, de buts, finalitØs, images rØcits, 

etc. par les autoritØs et par les populations ; puis une fois ce paysage intØriorisØ, par la 

conduite d�actions. Ainsi, l�essentiel du projet de  paysage n�est pas les qualitØs paysagŁres 

mais le geste d�appropriation collective, la prise de conscience de vivre non seulement dans 

un pays mais aussi dans un paysage. Autrement dit les intervenants ne sont que des 

« dØclencheurs », l�intervention ne sert à rien si leur rØcit ne devient pas un « rØcit commun » 

significatif pour les diverses composantes de la population communale. Dans le modŁle de 

projet, l�intervention paysagŁre ne consiste pas à isoler un territoire pour le soumettre à un 

rØgime d�exception mais au contraire à instituer une reprØsentation unificatrice reliant passØ, 

prØsent et avenir. C�est en quelque sorte une « construction » paysagŁre par laquelle la 

collectivitØ peut se saisir ou se ressaisir de sa propre rØalitØ. Il ne faut donc pas rechercher une 

certaine lØgitimitØ d�un paysage dans la neutralitØ d�une science ou d�une technique mais la 

construire dans un dialogue aussi direct et approfondi que possible avec les populations 

concernØes jusqu�à obtenir le plus large assentiment possible.  

                                                 
277 DUPONT JO SØnat CR analytique n°36 15 dØcembre 1992 colonne 39 
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2)  Un outil novateur mobilisable  

 

La dØmarche de projet de paysage est un travail pluridisciplinaire car les acteurs du 

paysage sont nombreux278 . L�objectif d�une Øtude est de susciter une rØflexion collective sur 

le paysage, de concilier les enjeux a priori contradictoires, d�harmoniser des compØtences et 

de renforcer l�identitØ d�un territoire. Le paysage ne se limitant pas aux dØcoupages 

administratifs, l�intercommunalitØ est une Øchelle d�Øtude souhaitable afin d�avoir une 

rØflexion d�ensemble sur l�avenir d�un secteur gØographique. Il s�agit ensuite de constituer un 

comitØ de pilotage et un comitØ technique regroupant tous les partenaires assurant le suivi 

technique279 pour Øtablir un diagnostic paysager. Ce diagnostic mettra en lumiŁre les atouts et 

les faiblesses d�un territoire. Il consiste à analy ser les espaces agricoles, forestiers et bâtis afin  

de comprendre leur Øvolution et de dØfinir des unitØs de paysage (zones ayant une 

organisation cohØrente) pour dØterminer les points sensibles et les points forts. Cette Øtude se 

traduit  concrŁtement par un travail de terrain, l�Øtude de cartes plus ou moins rØcentes ainsi 

que le recueil de travaux dØjà rØalisØs permettant d�apprØhender un territoire. Ce diagnostic 

consiste Øgalement à relier des donnØes dØjà disponibles : des lieux (par repØrage sur place), 

des faits historiques (par exploitation de travaux antØrieurs ou enquŒte sur des archives), des 

tØmoignages (Øcrits ou oraux), des souvenirs des personnes âgØes, des symboles, des noms 

(toponymie), des objets de mØmoire, etc280. Ce travail peut faire l�objet d�une Øtude 

sensorielle du secteur. En effet le paysage se dØfinit aussi par ses odeurs, ses bruits, ses lignes, 

ses couleurs, sa gØomØtrie ou encore sa texture. Il doit donc rØvØler l�identitØ du paysage 

ØtudiØ. Lorsque l�Øtude est terminØe, la rencontre des acteurs locaux est indispensable pour 

cerner les enjeux paysagers des communes281. Ces rØunions sont l�occasion pour les 

communes de crØer une « commission paysage » qui participe par la suite à la mise en �uvre 

de programmes d�actions. Enfin, il s�agit d�Ølaborer un projet paysager rØpertoriant les 

                                                 
278 les structures intercommunales, les communes, les industriels, forestiers, artisans, agriculteurs, les 

acteurs Øconomiques qui inscrivent leur activitØ dans le paysage, les Øtablissement publics et organismes 
consulaires (chambres d�agriculture, C.C.I, O.N.F.,  E.D.F., etc.), les administrations (D.D.E., D.D.A.F., 
PrØfecture, D.I.R.E.N, etc.), les associations (sociØtØs d�histoire locale, pŒcheurs, chasseurs, associations de 
protection de l�environnement) mais aussi les habitants. 

279 Structures intercommunales, P.N.R., O.N.F., D.D.E, D.D.A.F, S.D.A.P, C.A.U.E, etc. 
280 DEWARRAT op. cit. 
281 A noter que certaines Øtudes paysagŁres n�ont pas portØ leurs fruits faute d�une concertation et 

conciliation effective avec les acteurs locaux. On peut citer l�exemple du contrat pour le paysage ØlaborØ par le 
PNR PØrigord Limousin 
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volontØs d�action de chaque commune exprimØes suite au diagnostic. Il s�agit en outre d�aider 

les communes à faire les bons choix et à identifier  des actions prioritaires. Ce projet ne sera 

effectif que si le comitØ est en mesure de soutenir techniquement et financiŁrement les 

communes dans la mise en �uvre de ces actions paysa gŁres. Enfin, un suivi et une Øvaluation 

rØguliers du projet sont indispensables tout autant qu�une bonne communication auprŁs du 

public notamment les enfants.  

 

De nombreux projets ont dØjà eu lieu sur le territoire français. A l�initiative de la 

chambre d�agriculture de la Haute-Vienne en partenariat avec l�universitØ de St Etienne et 

l�ENITA de Clermont- Ferrand, a ØtØ ØlaborØe une mØthodologie pour prendre en compte le 

paysage dans les projets de territoires. L�Øtude a portØ sur le territoire des Monts et Barrages 

en Haute-Vienne. C�est un outil qui à la base Øtait destinØ aux agriculteurs pour les 

sensibiliser au paysage ; c�est la raison pour laquelle il sert en Limousin à l�Ølaboration des 

C.A.D. (contrats d�agriculture durable) mais il peut servir à tout projet de territoire que ce soit 

pour l�Ølaboration de contrat pour le paysage (celui de Monts et barrages) ou de charte de 

P.N.R. (celle du plateau de Millevaches). Moins rØcemment, une mØthodologie pour 

l’identification et la typologie des paysages a ØtØ ØlaborØe à l’initiative de la direction de 

l’architecture et de l’urbanisme. Elle s’appuie sur une proposition de mØthodologie ØlaborØe 

par la S.E.S.A. en 1991et permet sur de vastes territoires de disposer d’une identification et 

d’une hiØrarchisation des unitØs de paysage en vue de fonder une politique282.  

 

On peut citer un autre exemple intØressant dans le FinistŁre (Bretagne), oø un 

observatoire photographique sur une exploitation agricole a ØtØ mis en place depuis 1996 dans 

le cadre de l�expØrimentation des plans de dØveloppement durable. Dans cette exploitation le 

projet prØvoit d�amØliorer l�autonomie par rapport aux intrants en diminuant la part du maïs 

dans la rotation, en utilisant mieux et plus longtemps l�herbe grâce à l�entretien des prairies 

humides et à la replantation de haies pour abriter les animaux. Le bâtiment doit Øgalement Œtre 

amØliorØ. Treize points de vue photographiØs rØguliŁrement depuis 1996 permettent de 

confronter les Øvolutions rØellement enregistrØes par rapport aux prØvisions. Les photos 

                                                 
282 M. PRIEUR « Le droit applicable aux paysages en droit comparØ et en droit international » op. cit. 
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permettent Øgalement d�analyser l�impact des productions et des pratiques agricoles sur le 

paysage283. 

 

Ces initiatives dØmontrent bien la volontØ de prendre en compte le paysage du 

quotidien dans une dØmarche de projet. C�est pour encourager de telles dØmarches que des 

instruments juridiques ont ØtØ mis en place. 

 

B) Des instruments juridiques adaptØs  

 

 Parmi ces instruments, on peut distinguer ceux ayant ØtØ proposØs dans une 

circulaire de 1995284 en application de la loi Paysage (1) et ceux qui n�ont pas ØtØ juridicisØs 

(2). 

 

1) Les instruments juridicisØs par la circulaire de 1995 

  

Les plans et les contrats de paysage sont l�expression d�un projet partagØ entre les 

acteurs du territoire sur une unitØ paysagŁre pertinente. L�enjeu de ces actions est de 

reconnaître une valeur au paysage et de faire partager cette valeur par ceux qui y vivent et 

ceux qui le façonnent. Ils relŁvent donc de politiques partenariales et ont ØtØ initiØs par la 

circulaire du 15 mars 1995. Les acteurs de l�amØnagement sont divers : services techniques 

des communes et administration, agriculteurs, industriels, commerçants mais aussi les 

habitants. Cette dØmarche de projet a pour ambition de maîtriser l�Øvolution des paysages sans 

cantonner la rØflexion dans le seul cadre juridique et administratif et s�attache 

particuliŁrement aux paysages du quotidien. En effet, les plans peuvent concerner par 

exemple un territoire composØ d�une carriŁre. Il concerne des paysages du quotidien en raison 

par exemple de l’exploitation d’une carriŁre285. 

 

                                                 
283 M. PRIEUR S. DUROUSSEAU op. cit. 
284 Circulaire n° 95-23 du 15 mars 1995 relative aux i nstruments de protection et mise en valeur des 

paysages (cf. Annexes). 
285 Martine QUINETTE « un plan pour remodeler des carriŁres au fur et à mesure de leur 

exploitation » MTP 21 septembre 2001 p.71 
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Le plan de paysage est un document de rØfØrence ØlaborØ au sein d�un « ComitØ de 

pilotage » et destinØ aux diverses autoritØs publiques (Etat et collectivitØs locales). S�amorçant 

par une phase cognitive qui vise à faire partager a ux acteurs une culture commune du 

paysage, la procØdure se poursuit par l�Ølaboration d�un projet qui doit se traduire dans un 

programme d�actions partagØ, comprenant des mesures rØglementaires (par mobilisation du 

droit utile existant), une dimension opØrationnelle et des actions pØdagogiques. L�Øvolution du 

plan de paysage vers un contrat pour le paysage est envisagØe. Le contrat de paysage est 

constituØ d�un programme d�actions concrŁtes traduisant un projet pour le paysage, inscrit 

dans une dØmarche d�ensemble et durable. PrØparØ par un large processus de concertation et 

de dØmarche participative faisant appel à des professionnels du paysage, le contrat est signØ 

par le PrØfet au nom de l�Etat et par les collectivitØs locales intØressØes. Les diffØrents 

services de l�Etat ainsi que les entreprises publiques dont l�activitØ peut avoir une incidence 

sur le paysage du quotidien sont invitØs à prendre part à la mise en �uvre concrŁte du plan, 

lequel suppose un suivi technique rØalisØ par un comitØ de pilotage et un chef de projet. Ces 

instruments ont bien entendu vocation à Œtre menØs sur de vastes territoires allant au-delà des 

structures administratives286.  

 

2) Les instruments non juridiscisØs  

 

Il s�agit tout d�abord des chartes paysagŁres qui sont un engagement moral des 

acteurs à respecter et à mettre en �uvre les object ifs et les actions pour valoriser et 

accompagner les paysages. Leur intØrŒt est liØ au fait qu�elles relŁvent de l�initiative locale 

des Ølus et d�un groupement de communes, Ølus qui mettent ensuite en �uvre les actions 

qu�ils auront dØfinis en commun. L�Ølaboration d�une charte se dØroule en plusieurs Øtapes. 

La premiŁre consiste à connaître le paysage et son Øvolution au travers d�un diagnostic du 

patrimoine paysager. Puis vient l�Øtape suivante qui consiste à mettre en Øvidence les grandes 

orientations d�actions en faveur du paysage afin de prØserver, valoriser, rØhabiliter ou gØnØrer 

de nouveaux paysages. Ces orientations vont fixer les principes d�intervention paysagŁres 

pour les amØnagements futurs et dØterminer les rŁgles d�occupation de l�espace. Enfin la 

troisiŁme Øtape vise à s�engager sur des objectifs et des moyens dØfinis dans la charte. La 

                                                 
286 Exemple d’un plan paysager du pays d’Aunis : C. MANDRAUT « Un Plan paysager pour 50 

communes » MTP 31 mars 2000 p.58 
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charte permet donc de proposer des solutions pour l�intØgration d�Øventuelles nouvelles 

infrastructures nØcessaires à la vie et au dØveloppement de la commune, dans le respect du 

patrimoine paysager et architectural.  

 

Les plans d’environnement paysage (P.E.P.) sont un outil de programme 

d’amØnagement du parc national des CØvennes ØlaborØ à l�initiative des Ølus d’une collectivitØ 

territoriale, destinØ à requalifier, dØvelopper un itinØraire287 ou un territoire soumis à des 

processus d’Øvolution qui menacent son identitØ ou ses qualitØs. Sans modŁle prØØtabli, ce 

plan se construit dans le cadre d’un partenariat. Il s’agit Øgalement d’une dØmarche 

participative et concertØe des principaux acteurs du territoire, qui s’entend sur un constat de la 

situation basØ sur un diagnostic et sur la nature des enjeux et objectifs à prendre en compte. A 

partir de ce constat, un programme d’action est Øtabli pour les domaines correspondant aux 

enjeux repØrØs et aux objectifs recherchØs. Une convention entre le maître d’ouvrage et le parc 

naturel dØfinit la durØe, les objectifs et les modalitØs de la dØmarche. 

 

S’il est nØcessaire que le paysage du quotidien soit intØgrØ dans les politiques 

sectorielles, il est aussi souhaitable d’envisager l’intØgration du paysage à l’occasion de la 

dØfinition de politiques publiques. Cela peut se traduire par l’Ølaboration de partenariats mais 

aussi à travers les plans et programmes en matiŁre d’environnement. Il existe en effet depuis 

1983 des expØriences de  plans municipaux ou de chartes de l’environnement. Ces plans et 

chartes288 pour l’environnement vont servir de guides pour les politiques publiques locales et 

Øventuellement pour les plans sectoriels d’environnement ou les documents d’urbanisme. Ces 

instruments ont vocation à Œtre pØdagogique dans la mesure oø il peuvent jouer un rôle de 

marketing Øcologique mais surtout  permettre de coordonner les actions publiques en raison 

de la complexitØ de la rØpartition des compØtences en matiŁre de paysage entre l’État et ses 

services dØconcentrØs et les collectivitØs locales. 

 

 

                                                 
287 A titre d’exemple : le Plan d’environnement des crŒtes situØes entre le Mont LozŁre et VallØe 

longue, ancienne route romaine et route royale de Chanac au col de Portes aujourd�hui RD 35 en LozŁre et RD52 
dans le Gard :  in Gérer les paysages de montagne pour un développement concerté et durable  colloque 5 et 6 
novembre 2002 organisØ par le Centre d�expØrimentation pØdagogique de Florac et Parc national des CØvennes 

288cf. Livret de prØsentation des chartes pour l’environnement rØalisØ en 1994 par le MinistŁre en 
charge de l’environnement. 
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On peut donc affirmer que le paysage du quotidien est partiellement pris en compte 

par le droit français à travers les politiques publ iques. Les dØmarches conventionnelles et 

partenariales sont des outils intØressants pour appliquer la politique de gestion du paysage du 

quotidien proposØe par la Convention europØenne du paysage. Mais l�exercice paraît assez 

dØlicat puisqu�il faut dØfinir quelque chose qui ne correspond pas à notre cartØsianisme 

habituel, qui ne se rŁgle pas tout à fait  par des textes et des procØdures. C�est en cela que la 

Convention de Florence fournit des moyens d�actions qui ont nØcessairement des effets sur le 

droit français.  



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

86

 

 

 

PARTIE 2  LA PORTEE DE LA CONVENTION EUROPEENNE DU 

PAYSAGE                                            

                                         

 

La France a rØcemment approuvØ la Convention europØenne du paysage289. Afin de 

mettre en �uvre les principes ØnoncØs par la Convention, la France sera amenØe à modifier 

certains aspects de sa lØgislation. En effet, le texte europØen exige un cadre d�intervention 

spØcifique au paysage (Chapitre 1) qui nØcessitera des adaptations en droit français  (Chapitre 

2). 

 

                                                 
289 LOI n° 2005-1272 du 13 octobre 2005 autorisant l�a pprobation de la convention europØenne du 

paysage J.O n° 240 du 14 octobre 2005 page 16297 
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Chapitre 1 LE CADRE D�INTERVENTION EXIGE PAR LA 

CONVENTION 

 

Nous avons vu que le droit pour mener une vØritable politique de gestion du paysage 

du quotidien doit prendre en compte les deux ØlØments objectif et subjectif qui sont 

indissociables : le territoire et la population. C�est pourquoi la Convention recommande aux 

Etats membres de la Convention de qualifier juridiquement le paysage du quotidien (Section 

1). ParallŁlement, elle attache une importance particuliŁre au principe de participation 

(Section 2). 

 

Section 1 La qualification juridique du paysage du quotidien. 

 

 Afin de pouvoir Œtre qualifier juridiquement, le paysage du quotidien suppose 

certaines conditions prØalables qui n�appartiennent pas nØcessairement aux juristes (§ 1). La 

Convention propose alors une mØthodologie pour mettre en place ces conditions (§2).  

 

§ 1 Les conditions prØalables 

 

 La prise en compte du paysage du quotidien dans le droit nØcessite qu�elles 

aient ØtØ prØalablement identifiØes et qualifiØes(A). La  Convention de Florence prØcise les 

modalitØs d�identification et de qualification de ces paysages dans son article 6 relatif aux 

mesures particuliŁres. Pour cela, plusieurs modes d�analyse peuvent Œtre utilisØs (B). 

  

A) La notion d�identification et de qualification 

 

Le travail d�identification (1) et de qualification (2) est l�Øtape initiale à tout 

processus de gestion du paysage du quotidien. Le professeur LUGHINBÜHL, expert auprŁs 

du Conseil de l�Europe a dØterminØ ce que signifient ces deux notions290. 

 

                                                 
290 Y. LUGINBÜHL  « Identification, qualification du p aysage et objectifs de qualitØ paysagŁre en 

tirant parti des ressources culturelles et naturelles » PremiŁre et deuxiŁme confØrence des États contractants et 
signataires de la Convention europØenne du paysage  T-FLOR (2001) 9  et T-FLOR 2 (2002) 21 
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1) La notion d�identification : la dØtermination des caractŁres du paysage 

du quotidien 

 

Identifier un objet signifie en prØciser les caractŁres distinctifs. Identifier les 

paysages du quotidien signifie donc se livrer à une  opØration consistant à les observer et à les 

examiner en vue de les dØfinir à travers l�ensemble de leurs divers caractŁres distinctifs. La 

premiŁre tâche à accomplir consiste ainsi à dØfinir  les contours et à prØciser les caractŁres 

internes des diffØrents types de paysages du quotidien compris dans un espace donnØ, donc à 

dØlimiter l�espace porteur d�un ou plusieurs types de paysages et à les caractØriser à la fois 

dans leur Øtat au moment de leur identification et dans leur dynamique, c�est-à-dire en 

prØcisant les processus d�Øvolution qui les affectent.  

 

Ce travail s�est fait jusqu�à prØsent selon les critŁres de la gØographie classique qui 

reposaient sur l�analyse de caractØristiques homogŁnes et permettant d�affirmer que l�espace 

prØsentant des caractŁres identiques d�aspect, de forme ou de composition Øtait porteur d�un 

certain type de paysage. Depuis une vingtaine d�annØes cependant, la recherche a innovØ et 

mis au point de nouveaux critŁres d�identification qui ont ØtØ ØprouvØs lors d�expØriences 

diverses et qui ont pu montrer leur caractŁre opØratoire.  

 

D�autre part, les paysages du quotidien peuvent Œtre examinØs à plusieurs Øchelles ; 

L�État français a ØlaborØ des atlas de paysage à l� Øchelle du territoire national, mais il est 

Øgalement possible d�identifier des paysages à l�Øchelle d�un territoire restreint, comme cela a 

ØtØ le cas  de diverses projet de paysage citØs prØcØdemment. 

 

2) La notion de qualification : la dØtermination de la valeur du paysage du 

quotidien 

 

La question de la qualification reste encore fortement discutØe par la communautØ 

scientifique qui se consacre à l�Øtude des paysages. Elle repose sur la discutable valeur 

attribuØe à un paysage et qui dØpend essentiellement du statut des acteurs qui dØfinissent cette 

valeur. Concernant le paysage exceptionnel, c�est surtout la valeur esthØtique qui est en cause. 
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Le dØbat est dØsormais diffØrent s�agissant du paysage du quotidien, car comme il a ØtØ 

prØcisØ auparavant, la valeur de ce paysage dØpend essentiellement des individus.  

 

Le paysage du quotidien peut alors se voir attribuer plusieurs valeurs ou plusieurs 

types de valeurs : valeurs utilitaires, valeurs esthØtiques, valeurs symboliques, etc., attribuØes 

de maniŁres diffØrentes selon les individus ou les groupes d�acteurs. La qualification d�un 

paysage est donc considØrØe comme un processus complexe, oø un ensemble de valeurs se 

confrontent, s�additionnent ou se complŁtent. 

 

B) La diversitØ des analyses utilisØes 

 

Identifier et qualifier les paysages consiste donc à dØlimiter l�espace porteur d�un ou 

plusieurs types de paysages en prØcisant les processus d�Øvolution qui les affectent. Depuis 

une vingtaine d�annØes, la recherche a innovØ et mis au point de nouveaux critŁres d�analyse 

pour identifier et qualifier les paysages du quotidien (1) qui peuvent se dØcliner deux modes 

(2). 

 

1) Les analyses in situ, institutionnalisØes, et culturelles 

 

DiffØrentes analyses peuvent Œtre appliquØes au paysage du quotidien. L�analyse in 

situ est une analyse sur le terrain, par la recherche et le tracØ des limites d�unitØs de paysage, 

qui ne sont pas des espaces oø l�occupation du sol est la mŒme, mais qui dØpassent cette 

notion d�occupation du sol et constituent une forme territorialisØe de caractØrisation des atouts 

du paysage destinØe à faire prendre conscience aux dØcideurs et acteurs des ressources et 

potentialitØs de l�existant. 

 

Il existe Øgalement l�analyse institutionnalisØe. Cette analyse ne s�adresse pas 

vØritablement au paysage du quotidien puisqu�elle concerne des paysages qui sont dØjà 

soumis à une procØdure de protection ou de gestion particuliŁre et qui ont donc acquis un 

statut particulier au regard de la sociØtØ.  
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L�analyse culturelle est par contre intØressante car elle prend en compte l�aspect 

subjectif du paysage. Il s�agit d�Øtudier les paysages qui ont ØtØ reconnus par les Øcrivains ou 

les artistes et qui sont de ce fait entrØs dans la culture du pays ou de la rØgion concernØe. Elle 

permet une identification et une qualification des paysages à une Øchelle locale qui est le plus 

souvent trŁs dØpendante de l�histoire sociale locale et en particulier des rapports sociaux qui 

ont, historiquement, contribuØ à forger ces paysages prØsents, dans lesquels les populations se 

reconnaissent. 

 

2) Des analyses basØes sur un mode statique ou dynamique 

 

Ces analyses peuvent se dØcliner en deux modes. Selon un mode statique, cela 

revient à  caractØriser le paysage du quotidien à un moment donnØ tant dans sa composition et 

ses formes que dans sa dimension sensible qui permet de rendre compte des sensibilitØs 

sociales à l�Øgard de celui-ci Cette forme d�identification et de qualification peut mobiliser 

diverses sources qui relŁvent autant de critŁres objectifs que de critŁres subjectifs. Ces critŁres 

peuvent aller de l�analyse des formes de relief fournies par les donnØes gØologiques et 

gØomorphologiques à celles des textes des Øcrivains ou aux �uvres d�artistes divers ayant 

dØcrit ou dØpeint ces paysages ou encore à l�analyse des discours tenus par les populations 

rØsidentes. 

 

A l�inverse, l�analyse peut Œtre basØe selon un mode dynamique, permettant de 

prØciser les Øvolutions en cours et d�en Øvaluer l�ampleur, à travers diverses sources. Ce 

peuvent Œtre des sources statistiques qui rendent compte des changements de l�occupation du 

sol (occupation agricole ou dØmographique, Øvolution des activitØs Øconomiques) mais aussi 

des sources sociales permettant d�identifier les projets des divers acteurs sociaux qui 

modifieront les paysages à plus ou moins long terme . Il peut s�agir tout aussi bien de projets 

individuels que de projets collectifs que de projets publics ou privØs. 
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§ 2 la mØthodologie proposØe par la Convention en vue de l�Ølaboration d�un 

travail d�identification 

 

Dans les exposØs et dØbats rØalisØs lors des diverses rØunions en vue de prØparer la 

Convention europØenne du paysage, de nombreuses propositions mØthodologiques ont ØtØ 

avancØes sur le thŁme de l�identification et la qualification des paysages291.  La synthŁse de 

ces propositions peut se rØsumer selon les deux aspects à la fois objectif(A) et subjectif(B) 

que reprØsente le paysage du quotidien.  

 

A) Les mØthodes dites objectives d�identification et de qualification des 

paysages du quotidien 

 

Les mØthodes objectives d�identification des paysages du quotidien sont 

essentiellement mis en �uvre par la gØographie. Pen dant longtemps, elles se limitaient à faire 

un simple Øtat des lieux des paysages (1). Puis la discipline a ØvoluØ et prend dØsormais aussi 

en compte le paysage dans ses dynamiques en cours (2).   

 

1) Les mØthodes d�identification et de qualification de l�Øtat des 

paysages du quotidien 

 

Ces mØthodes reposent sur la dØlimitation d�aires ou d�espaces porteurs de paysages 

considØrØs comme homogŁnes du point de vue de leur composition. Ces aires ont ØtØ le plus 

souvent dØnommØes « unitØs de paysage », parfois et plus rarement « entitØs de paysage ». 

L�identification des limites de ces unitØs de paysage se fait selon des mØthodes variØes et le 

plus souvent complØmentaires. Il peut s�agir dans un premier temps  d�une observation qui a 

le mØrite de permettre de saisir les nuances et les aspects des paysages traversØs par le regard 

au sol. 

 

L�utilisation des donnØes cartographiques mais aussi des photographies aØriennes 

permet de saisir les continuitØs et discontinuitØs et la composition des paysages ainsi que de 

localiser les ØlØments construits ou vØgØtaux. De maniŁre moins directe mais tout aussi utile, 

                                                 
291 LUGINBÜHL op. cit.  
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les donnØes statistiques peuvent rendre compte des distributions spatiales qui peuvent avoir un 

sens pour la comprØhension des paysages du quotidien. Par exemple, la densitØ de population 

qui est un indicateur de la prØsence de constructions ou la densitØ des surfaces de prairies qui 

apparaît dans certains recensements et qui peut rendre compte d�un aspect plus ou moins 

verdoyant du paysage. 

 

Il en va de mŒme concernant les donnØes archØologiques qui permettent de 

tØmoigner des occupations humaines passØes et d�Œtre prises en compte au titre du patrimoine. 

Elles sont trŁs apprØciables pour analyser les formes de rØpartition des activitØs par rapport à 

la morphologie ou à certains ØlØments du paysage comme les cours d�eau, les pentes. 

 

Certaines mØthodes proposent Øgalement d�Øtablir des cartes des espaces visibles à 

partir de points de vue ou d�itinØraires privilØgiØs. Elles ont d�ailleurs donnØ lieu à 

l�Ølaboration de techniques informatiques fondØes sur l�utilisation des donnØes des modŁles 

numØriques de terrain (donnØes numØrisant les courbes de niveau).  

 

Enfin, il existe une autre  mØthode qui se fonde sur une observation permettant de 

repØrer les ØlØments constitutifs du paysage. Ces ØlØments prØsentent une rØcurrence 

suffisamment forte pour constituer des « motifs » rØpØtitifs caractØristiques du paysage du 

quotidien292.  

 

2) Les mØthodes d�identification et de qualification des 

dynamiques des paysages 

 

L�identification et la qualification des paysages doit aussi comprendre au mŒme titre 

que l�Øtat à un moment donnØ, les dynamiques en cours. Le paysage du quotidien est par 

principe en Øvolution. Il est donc essentiel de connaître les types de transformation en cours 

afin de pouvoir obtenir une base pertinente de connaissance des ØlØments susceptibles de 

changer. La connaissance de ces transformations est accessible par plusieurs voies. 
                                                 

292 Par exemple, une opØration a permis d�identifier les ØlØments suivants : ØlØments liØs à l�eau 
superficielle, limites fonciŁres (haies, murets, etc.),  implantation des bourgs et villages, ØlØments paysagers des 
bords de route, lieux de mØmoire, patrimoine naturel, petit patrimoine bâti, abords des monuments prot ØgØs, 
entrØes des bourgs et villages, espaces publiques des bourgs et villages, fleurissements communaux� in  
LUGINBÜHL op. cit. 
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Elle passe d�une part par l�utilisation des tendanc es d�Øvolution des paysages du 

quotidien. Ces tendance sont ØvaluØes grâce à divers indicateurs qui vont permettre d�Ølaborer 

des cartes localisant les Øvolutions. Ces Øvolutions peuvent par exemple concerner la 

population et seront rØvØlatrices des pressions qui peuvent peser sur le paysage du quotidien 

du fait des constructions. Ces tendances peuvent d�ailleurs Œtre vØrifiØes par observation sur le 

terrain, en repØrant les signes qui les traduisent concrŁtement dans le paysage293. 

 

La connaissance des transformations passe d�autre part  par une mise à jour des 

donnØes des projets collectifs et individuels. En effet, on constate que certains de ces projets 

d�amØnagement ou de rØalisation d�Øquipements, et en particulier les projets collectifs 

Øchappent aux recensements des statistiques. Il importe donc de les repØrer et de les localiser 

afin d�Ølaborer des connaissances prospectives des paysages.  

 

B) La mØthode dite subjective d�identification et de qualification des 

paysages du quotidien 

 

Il s�agit des mØthodes cherchant à mettre à jour le s donnØes subjectives des paysages 

du quotidien qui ne peuvent pas donner lieu à une Øvaluation quantifiable. Elles relŁvent donc 

de valeurs esthØtiques, phØnomØnologiques ou symboliques que leur ont attribuØes les artistes 

et les Øcrivains (1) mais aussi la population elle-mŒme (2).   

 

1) L�Øtude des donnØes tirØes de la production artistique et 

culturelle des paysages du quotidien 

 

Ces sources de reprØsentations des paysages constituent un moyen de comprendre la 

relation d�une partie de la sociØtØ au paysage du quotidien, à un moment donnØ de l�histoire. 

En effet, certains groupes d�artistes ont pu Œtre en avance sur l�ensemble de la sociØtØ et Œtre 

prØmonitoires d�un changement dans la maniŁre de penser le paysage qui n�Øtait pas encore 

majoritaire. L�exemple le plus marquant est le groupe des impressionnistes français qui ont eu 

une vision prospective de la sociØtØ française industrialisØe au cours du XIXŁme siŁcle. Ce 

                                                 
293 Par exemple une jeune plantation de conifŁres peut Œtre le signe d�une tendance à la reforestation 
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mouvement s�est accompagnØ d�une forte recomposition sociale par la constitution des classes 

moyennes qui ont pu pratiquer le tourisme et entrer ainsi dans l�Łre des loisirs. 

 

De la mŒme maniŁre, les cartes postales anciennes constituent non seulement un 

moyen de retrouver certains paysages passØs, mais encore de comprendre comment le paysage 

Øtait pensØ et quelles valeurs lui Øtaient attribuØes. Ainsi, la peinture, la gravure et la 

lithographie, les cartes postales, les guides de voyage, les Øcrits littØraires de mŒme que la 

publicitØ peuvent Œtre utilisØs pour connaître la maniŁre dont un paysage du quotidien Øtait 

pensØ à une Øpoque.  

 

Ces analyses restent cependant difficiles car elles ne doivent pas nØcessairement 

doivent Œtre faites au premier degrØ, mais avec des interprØtations ramenant ces images à leur 

contexte social et historique. 

 

2) L�Øtudes des donnØes tirØes de la perception des paysages par les 

populations 

 

Cette question a ØtØ longtemps discutØe par les rØdacteurs de la Convention. Il s�agit 

en effet d�une question difficile qui a ØtØ examinØe dans le sens de l�existence d�un systŁme 

de valeurs et non d�une valeur unique pour un paysage. Comme nous l�avons dit, il n�existe 

pas une seule valeur, mais des valeurs, situØes à plusieurs niveaux d�une sociØtØ, et elles 

peuvent appartenir à des registres de sens diffØrents.  

 

En effet, elles ne sont pas universelles en ce sens qu�elles appartiennent à certaines 

cultures nationales comme par exemple les modŁles pastoral, pittoresque, sublime. Ceux-la 

relŁvent du domaine de la symbolique ou de l�esthØtique. Elles peuvent aussi appartenir aux 

cultures locales oø elles peuvent relever pour cela de plusieurs dimensions que ce soit celles 

de la mØmoire collective oø l�on peut parler de valeurs identitaires ou celle des savoirs et des 

savoir-faire, mais qui ne sont pas nØcessairement les mŒmes pour tous les habitants, en raison 

de la diversitØ des usages. Ces valeurs appartiennent aussi à la culture que chaque individu se 

forge, mais elles sont difficilement transposables dans une perspective d�intØrŒt gØnØral.  
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La difficultØ rØside donc dans la nØcessitØ de faire s�imbriquer ces diffØrents niveaux 

de valeur et de les identifier à des Øchelles aussi bien locales que nationales voire europØenne. 

C�est la raison pour laquelle il est essentielle de faire participer l�ensemble des acteurs du 

paysage dont font partie Øgalement les populations. C�est pourquoi la Convention de Florence 

attache une importance particuliŁre à la mise en �u vre du principe de participation. 

 

Section 2 La participation des acteurs du paysage du quotidien 

 

La participation est le moyen de parvenir à dØterminer quel est l�identitØ et la valeur 

de ce paysage du quotidien dont il s�agit de gØrer. Cette participation est d�autant plus 

importante, qu�il s�agit de responsabiliser les act eurs du paysage et de faire prendre 

conscience de l�intØrŒt portØ au paysage du quotidien. C�est pourquoi, la Convention opŁre 

une distinction entre les diffØrents acteurs du paysage. Elle mentionne l�importance du rôle 

des Ølus locaux ainsi que l�ensembles des professionnels agissant sur le paysage. Il s�agit 

comme le mentionne une Øtude paysagŁre des « prescripteurs » (§1). La convention prØcise 

Øgalement l�importance du rôle des population dans la prise en compte du paysage du 

quotidien (§ 2). 

 

§ 1 La participation des « prescripteurs » du paysage 

 

 L�État joue un rôle important en ce qu�il est en c harge de l�intØrŒt gØnØral. Il 

est donc intervenu à ce titre sur les paysages. La Convention de Florence insiste sur le fait 

qu�il ne doit pas Œtre le seul à mener une politique du paysage et attache une importance 

particuliŁre sur les implications des collectivitØs locales tout particuliŁrement sur le paysage 

du quotidien (A). Il en va de mŒme s�agissant des professionnels dont les activitØs influent sur 

le paysage (B). 
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A) L�importance accordØe à la participation des Ølus locaux 

 

L�importance accordØe à la participation des Ølus locaux l�est d�autant plus que le 

texte europØen est d�initiative locale (1) et qu�elle fait spØcialement rØfØrence à la Charte de 

l�autonomie locale (2). 

 

1) Une convention d�initiative locale 

 

A la suite de la premiŁre ConfØrence des ministres «Un environnement pour 

l�Europe», tenue à DOBR¡IS en 1991, l�Agence europØenne de l�environnement a exprimØ le 

souhait que le Conseil de l�Europe prenne l�initiat ive d�Ølaborer une convention europØenne 

sur le Paysage. Sur base de la Charte de SØville, le CongrŁs des pouvoirs locaux et rØgionaux 

du Conseil de l�Europe (C.P.L.R.E.) a dØcidØ d�Ølaborer un projet de Convention294. Cette 

solution Øtait garante d�une convention mettant en exergue le rôle majeur des pouvoirs locaux 

et rØgionaux en faveur de son application. Lors d�une confØrence de consultation 

intergouvernementale tenue à Florence en 1998 et à laquelle quarante États membres du 

Conseil de l�Europe ont participØ, le C.P.L.R.E a pu constater une large adhØsion en faveur de 

son projet de convention. Par la suite et sur la base des avis trŁs favorables des institutions 

internationales concernØes ainsi que de l�AssemblØe parlementaire du Conseil de l�Europe, le 

C.P.L.R.E. a adoptØ et soumis au ComitØ des Ministres du Conseil de l�Europe un projet 

prØliminaire de recommandation pour une Convention europØenne du paysage. AprŁs avoir 

fait l�objet de nØgociations menØes au niveau intergouvernemental, le ComitØ des Ministres a 

adoptØ le texte dØfinitif de la Convention le 19 juillet 2000 et la date de son ouverture à la 

signature a ØtØ fixØe au 20 octobre 2000. Le C.P.L.R.E. s�est donc particuliŁrement impliquØ 

dans la mise en �uvre de cette convention. En effet , suite à l�entrØe en vigueur de la 

Convention, le C.P.L.R.E. a reformulØ sa volontØ de sensibiliser les collectivitØs locales sur 

l�importance et leur rôle en  matiŁre de paysage du  quotidien. A ce titre, il soutient dØjà avec 

conviction la mise en place de pôles d’assistance e t de coordination pour la mise en oeuvre des 

principes de la Convention au niveau territorial. Il a de plus, convaincu que la Convention 

                                                 
294 RØsolution 256 (1994) sur la 3e ConfØrence des rØgions mØditerranØennes (Taormina, Italie, 5-7 

avril 1993) partie V §6 
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permettra la dØmocratisation du paysage de par son rapprochement avec les communautØs 

locales et rØgionales qui sont directement concernØes295 ; 

 

2) Une convention faisant rØfØrence à la charte de l�autonomie 

locale  

 

Le congrŁs des pouvoirs locaux et rØgionaux de l�Europe existe depuis 1994, il 

remplace la confØrence des pouvoirs locaux et rØgionaux de l�Europe. Ses activitØs s�appuient 

sur la charte europØenne de l�autonomie locale. Cette charte a ØtØ signØe le 15 octobre 1985 à 

Strasbourg et expose le principe de l�autonomie locale à savoir la capacitØ pour les 

collectivitØs locales de rØgler et de gØrer une part importante des affaires publiques. La charte 

europØenne de l�autonomie locale constitue le fondement des efforts de promotion de la 

dØmocratie locale, entrepris au sein du Conseil de l�europe. C�est à elle que se rØfŁrent 

toujours les rØsolutions, les recommandations et les rapports concernant les domaines les plus 

divers. C�est sur elle que se base la RØsolution statutaire adoptØe par le ComitØ des ministres 

le 14 janvier 1994 et qui institue le CongrŁs. Le C.P.L.R.E. est l�organe de reprØsentation des 

collectivitØs locales et rØgionales. Au sein des instances du Conseil de l�Europe, le C.P.L.R.E 

figure immØdiatement en dessous du ComitØ des Ministres et de l�assemblØe parlementaire. 

Les objectifs essentiels du congrŁs sont de garantir la participation des collectivitØs locales et 

rØgionales à la rØalisation de l�idØal du Conseil de l�Europe ainsi que de permettre aux 

conseillers locaux et rØgionaux de participer à l�Ølaboration des politiques europØennes dans 

le cadre du Conseil de l�europe. Le congrŁs est un organe consultatif composØ de 234 

membres reprØsentants plus de 150 000 autoritØs locales. 

 

Le C.P.L.R.E est convaincu qu�avec cette entrØe en vigueur, le moment est venu 

d’aider les collectivitØs territoriales à assumer les responsabilitØs que la Convention leur 

confie en application du principe de subsidiaritØ comme Øtabli dans la Charte europØenne de 

l’autonomie locale296. En effet, dans ses dispositions, la Convention se rØfŁre expressØment au 

                                                 
295 C.P.L.R.E « La contribution des pouvoirs locaux et rØgionaux dans la mise en �uvre de la 

Convention europØenne du Paysage » RØsolution 178 (2004) mai 2004 
296 C.P.L.R.E 11Łme session plØniŁre : « La contribution des pouvoirs locaux et rØgionaux dans la mise 

en �uvre de la Convention europØenne du Paysage » M ai 2004 CG (11) 12  
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principe de subsidiaritØ et à la Charte europØenne de l�autonomie locale297. Pour cela, elle 

exige la mobilisation des autoritØs locales et rØgionales dans les activitØs d�identification et 

d�Øvaluation du paysage298. L�ensemble de ces dispositions reprØsente une garantie juridique 

de taille en vue de l�exercice des responsabilitØs institutionnelles des pouvoirs locaux et 

rØgionaux europØens en matiŁre de paysage299. 

 

B) La participation basØe sur la formation des professionnels du paysage 

du quotidien 

 

La Convention europØenne du paysage insiste sur la nØcessitØ de faire participer 

l�ensemble des professionnels au paysage du quotidien. Les États membres de la Convention 

doivent mettre en �uvre les moyens basØs sur la for mation des professionnels du paysage du 

quotidien, qu�il s�agisse des spØcialistes du paysage (1) ou des professionnels travaillant en 

rapport avec le paysage (2). Pour cela le Conseil de l�Europe a formulØ plusieurs 

recommandations300 dans cette direction. 

 

1) Les spØcialistes du paysage 

Selon le Conseil de l�Europe, la formation des spØcialistes dØpend autant de leur 

Øducation que de leur instruction et la qualitØ de leur activitØ autant de leur Øthique que de leur 

compØtence professionnelle.  

La formation des paysagistes doit les prØparer à participer à l’amØnagement du 

territoire et à la crØation de l’environnement vØgØtal du cadre de vie. Une attention particuliŁre 

doit Œtre portØe à l’Øtude de l’Øvolution historique des paysages et des espaces urbains ainsi 

qu’aux techniques de restauration et de restitution des jardins historiques. Une formation 

complØmentaire pourrait Øgalement Œtre crØØe permettant de participer à l’Øvolution de la 

doctrine et des techniques de la conservation intØgrØe. L’information relative aux disciplines 

adjacentes devrait Œtre dØveloppØe de maniŁre à amØliorer le dialogue entre les diffØrents 
                                                 

297 Article 4 de la Convention 
298 Article 6 de la Convention 
299 C.P.L.R.E. 11Łme session plØniŁre : « La contribution des pouvoirs locaux et rØgionaux dans la mise 

en �uvre de la Convention europØenne du Paysage. Ma i 2004 CG (11) 12  
300 Recommandation concernant la formation spØcialisØe des architectes, urbanistes, ingØnieurs du 

gØnie civil et paysagistes (80/16) 15 dØcembre 1980, lors de la 327Łme rØunion des dØlØguØs des Ministres  
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intervenants. Des possibilitØs d’Øtudes devraient Œtre offertes aux cadres des institutions 

administratives nationales, rØgionales et locales ainsi qu’aux praticiens indØpendants afin de 

leur permettre de suivre l’Øvolution des doctrines et des techniques. Ce recyclage devrait 

s’articuler autour d’Øquipes de recherche dynamiques qui soient en contact avec les 

spØcialistes internationaux. 

Cette formation est essentielle pour les futurs paysagistes. Ils ne seront pris au 

sØrieux par les habitants du paysage que s�ils peuvent leur montrer qu�ils connaissent le 

paysage par leur propre expØrience, qu�ils comprennent les problŁmes des habitants du 

paysage et qu�ils sont vØritablement prŒts à aider à les rØsoudre. 

 

2) les professionnels travaillant en rapport avec le paysage du 

quotidien 

 

Les professionnels travaillant en rapport avec le paysage du quotidien sont 

essentiellement les architectes, urbanistes ainsi que les ingØnieurs du gØnie civil. Sans 

surcharger les programmes, les Øtudes en architecture et en urbanisme devraient Œtre conçues 

de telle sorte que l’Øtudiant soit à mŒme de comprendre le langage, la mØthodologie et les 

prØoccupations des diverses sciences humaines en relation avec l’environnement. Dans 

l’enseignement de l’histoire de l’urbanisme et de l’architecture devraient prendre place 

l’histoire des techniques de construction et de l’insertion des formes ainsi que les aspects 

historiques de la relation existant entre les Ødifices et les conditions de vie. Au dØpart de 

chaque projet d’architecture ou d’urbanisme devrait Œtre exigØe l’Øtude des caractŁres 

historiques et morphologiques de l’environnement physique et social, le cadre urbanistique 

Øtant, en quelque sorte, reconnu comme le guide indispensable à toute composition 

architecturale ou tout habitat humain. Dans les programmes, une part non nØgligeable devrait 

Œtre donnØe au thŁme de la rØhabilitation y compris dans ses aspects sociaux.  

 

La formation des ingØnieurs du gØnie civil, la prise de conscience du cadre gØnØral des 

interventions et l’Øtude d’une insertion harmonieuse des projets dans le processus de 

planification devraient Œtre considØrØes comme prioritaires dans les objectifs pØdagogiques. 

Dans les cours de techniques de construction, les chapitres consacrØs aux mØthodes 
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traditionnelles ne devraient pas Œtre nØgligØs.  

 

§ 2 La participation des populations  

 

 La politique du paysage du quotidien doit Œtre conçu comme un lieu de 

citoyennetØ dØmocratique301. Il s�agit pour cela de mener des actions de sensibilisation auprŁs 

des populations (A). Pour que le travail d�identification et de qualification soit rØellement 

efficace,  la Convention insiste sur l�importance de la participation des populations au 

processus dØcisionnel (B). 

 

A) La participation basØe sur la sensibilisation des populations au paysage 

du quotidien. 

 

La sensibilisation est un moyen de faire prendre conscience de l�identitØ d�un 

paysage (1). Dans la mesure oø le paysage du quotidien constitue le cadre de vie des 

populations, une telle prise de conscience conduit à accroître la qualitØ de ce paysage (2). 

 

1) Un moyen de faire prendre conscience de l�identitØ d�un 

paysage 

 

La sensibilisation est un trŁs vaste sujet puisqu�elle englobe un ensemble d�activitØs 

qui vont de la distribution de prospectus d�information dans une rØserve naturelle à la 

diffusion d�Ømissions de radio et de tØlØvision, en passant par le fonctionnement des centres 

de visiteurs et les camps de gestion du paysage. Elle s�adresse tout autant aux enfants et aux 

adultes usagers du paysage qu�aux agents des pouvoirs publics et aux responsables politiques. 

Le message à faire passer est clair : le paysage es t une chose dont il faut prendre soin et qui, si 

elle est traitØe seulement comme un bien à consommer, perdra inØvitablement sa valeur et 

aussi son attrait. 

 

                                                 
301 M. PRIEUR op. Cit. 
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2) Un moyen indispensable pour accroître la qualitØ du paysage du 

quotidien 

 

Le paysage d�aujourd�hui exprime la maniŁre dont la sociØtØ a pris soin du paysage. 

En reconnaissant qu�il en est bien ainsi, on admet du mŒme coup que la sensibilisation est 

essentielle si l�on veut amØliorer la gestion du paysage de quelque maniŁre que ce soit. 

L�engagement personnel à l�Øgard d�un paysage dØterminØ peut garantir le dØveloppement 

durable des paysages anciens en nouveaux paysages vivants, compte tenu des valeurs de ces 

paysages anciens. Ainsi, la sensibilisation permet de faire prendre conscience de l�intØrŒt à 

porter sur le paysage du quotidien. 

 

De nombreuses actions ont des impacts nØgatifs sur le paysage du quotidien. Or on 

constate que les outils rØglementaires ne sont pas toujours efficace pour limiter cet impact. 

Aussi, les actions de sensibilisation permettent de faire prendre conscience à chacun de son 

rôle dans la gestion du paysage du quotidien. C�est  donc un moyen prØventif de gestion du 

paysage du quotidien. 

 

B) Une participation au processus dØcisionnel des politiques du paysage 

 

En faisant rØfØrence à la Convention d�Aarhus, la Convention europØenne du 

paysage insiste sur la nØcessitØ de faire participer la population. Le paysage du quotidien est 

donc conçu comme un lieu de citoyennetØ dØmocratique (1). DŁs lors, on peut se demander si 

la Convention ne va pas vers un droit au paysage (2). 

 

1) Le paysage du quotidien conçu comme un lieu de cito yennetØ 

dØmocratique 

 

La politique paysagŁre fondØe sur une conception du paysage cadre de vie, cherche 

comme le suggŁre la Convention de Florence , à rØpondre au « souhait du public de jouir de 

paysage de qualitØ ». Le paysage recherchØ doit Œtre le rØsultat d�un projet de territoire 

dØmocratiquement dØbattu. La Convention rappelle cette obligation d�information et de 

participation des population, y compris lors de la dØtermination des objectifs de qualitØ 
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paysagŁre. L�association du public apparaît donc comme un moyen de favoriser et de 

renforcer le processus d�appropriation publique et doit Œtre un ØlØment de rØfØrence pour 

l�Øvaluation de la politique publique paysagŁre. 

 

Cette implication des populations est affirmØ par la rØfØrence à la Convention 

d�Aarhus sur l�accŁs à l�information, la participat ion du public au processus dØcisionnel et 

l�accŁs à la justice en matiŁre d�environnement302. DŁs lors, dans la mesure oø des États 

parties à la Convention d�Aarhus sont Øgalement membres de la Convention de Florence, les 

ambitions fixØes au titre de la premiŁre convention, spØcifique à la participation, prØcisent 

celles exigibles au titre de la seconde. Les articles 6 à 8 de la Convention distinguent trois 

moments pour la participation :  la participation aux dØcisions relatives à des activitØs 

particuliŁres, la participation en ce qui concerne les plans, programmes et la participation 

durant la phase d�Ølaboration de dispositions rØglementaires d�application gØnØrale.  

 

La Convention d�Aarhus fournit Øgalement certaines prØcisions s�agissant 

notamment des dØlais d�information et de l�incidence de la participation. En particulier, la 

Convention d�Aarhus donne une dØfinition du public selon laquelle « toutes les dispositions 

de la Convention concernent l�ensemble du public sans discrimination quant à la citoyennetØ, 

la nationalitØ ou le domicile et, dans le cas d�une organisation non gouvernementale, sans 

discrimination quant au lieu oø son siŁge est Øtabli ». Cette dØfinition du public peut Œtre 

retenue pour s�appliquer à la Convention de Florenc e dans un but de clarification puisque la 

Convention europØenne du paysage ne donne pas de dØfinition du public303.  

 

De plus, selon la Convention d�Aarhus, les parties à la Convention doivent « 

rØpondre à toute demande d�information concernant l�environnement, le plus rapidement 

possible et au plus tard dans un dØlai d�un mois aprŁs le dØpôt d�une telle demande. S�assurer 

que les autoritØs publiques sont en possession et tiennent à jour les informations concernant 

l�environnement, et qu�elles sont informØes des activitØs qui peuvent avoir des incidences 

importantes sur ledit environnement [�]. Mettre pro gressivement les informations 

disponibles sur l�environnement dans des bases de donnØes Ølectroniques facilement 
                                                 

302 La France a ratifiØ la Convention d�Aarhus du 25 juin 1998 qui est entrØe en vigueur le 6 octobre 
2002 

303 M. PRIEUR, S. DUROUSSEAU op. cit. 
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accessibles au public. Publier et diffuser un rapport national sur l�Øtat de l�environnement, 

contenant entre autres des informations sur la qualitØ de l�environnement et sur les contraintes 

qui s�exercent sur celui-ci. Informer le public des prises de dØcision sur tout type d�activitØ 

proposØe susceptible de l�affecter. Permettre la participation du public au dØbut de la 

procØdure de dØcision, lorsque toutes les options sont encore ouvertes. Veiller à ce que, lors 

de la prise de dØcision finale sur quelque activitØ proposØe que ce soit, les rØsultats de la 

procØdure de participation du public soient pris en considØration par les autoritØs compØtentes. 

Promouvoir une participation effective du public durant la phase d�Ølaboration des 

projets, des 

programmes et des dispositions juridiques concernant l�environnement [...] ». Ainsi, 

la Convention d�Aarhus permet d�enrichir la Convent ion de Florence en prØcisant la 

consistance du public, la participation à la concep tion des politiques mais aussi la 

participation à la rØalisation des politiques du paysage. ConformØment à l�article 6 de la 

Convention d�Aarhus, les modalitØs de participation doivent privilØgier l�information du 

public « de maniŁre efficace et en temps voulu » et la participation du public au dØbut de la 

procØdure, c�est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles et que le 

public peut exercer une rØelle influence. DŁs lors, s�agissant de la transposition de ces 

dispositions au niveau de la mise en �uvre de la Co nvention de Florence, en ce qui concerne 

du moins la phase d�identification, de qualification ,on doit considØrer que cette participation 

sera spØcialement organisØe de façon dØtaillØe puisque l�objectif poursuivi est de dØterminer 

les « aspirations des populations »304  et « les valeurs particuliŁres » attribuØes aux paysages 

par les acteurs  concernØs305.  

 

2) Vers l�affirmation d�un droit au paysage 

 

En affirmant le principe de participation aux populations on peut se demander si la 

Convention de Florence ne ferait pas Ømerger un droit au paysage d�autant que son prØambule  

Øvoque implicitement le droit de chacun au paysage306. Cette position va dans le sens de la 

                                                 
304 Art. 1c 
305 Art. 6c 1b 
306 PrØambule al. 7 : « dØsirant rØpondre au souhait du public de jouir de paysages de qualitØ et de 

jouer un rôle actif dans leur transformation ». 
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jurisprudence de la Commission europØenne qui dans une de ses dØcisions de 1985307 au sujet 

de la protection d�un paysage en conflit avec le droit de propriØtØ affirme que les zones 

d�intØrŒt paysager peuvent Œtre prØservØes par des contrôles d�amØnagement au double 

bØnØfice des habitants et des visiteurs sans porter atteinte ni au droit de propriØtØ, ni au 

domicile et à la vie privØe. Ainsi, le contrôle de l�amØnagement du territoire pour prØserver les 

paysages est un but lØgitime d�intØrŒt gØnØral reconnu comme nØcessaire dans une sociØtØ 

dØmocratique. 

 

 Ces nouvelles exigences ØnoncØes par la Convention europØenne du paysage 

vont nØcessiter certaines adaptations en droit français. 

                                                 
307 Commission europØenne des droits de l’homme dØcision du 11 mars 1985 req. n° 11185 84, Muriel 

Herrick c/Royaume Uni, DR n° 42 p. 275 in M. PRIEUR « La Convention europØenne du paysage » R.E.D.E. n° 
3 2003 p. 259 
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Chapitre 2 DE NECESSAIRES ADAPTATIONS EN DROIT FRANCAIS  
 

 La notion de paysage du quotidien est partiellement prise en compte en droit 

français. Suite à la ratification de la Convention europØenne du Paysage en octobre dernier, 

l�État français sera amenØ à opØrer quelques modifi cations de sa lØgislation pour s�adapter aux 

objectifs fixØs par la Convention. Ces adaptations doivent avoir lieu en terme institutionnel 

(Section 1)   afin de pouvoir aboutir à une dØmarche durable (Section 2). 

 

Section 1 Les exigences en terme institutionnel 

 

 Parmi les mesures exigØes par la Convention, certaines concernent le rôle que 

doit jouer l�État. Il doit Œtre en mesure de crØer une vØritable politique du paysage du 

quotidien au niveau central (§ 1) qui ne peut se faire qu�en favorisant une meilleure 

autonomie des collectivitØs locales (§ 2).  

 

§ 1 CrØer une vØritable politique du paysage du quotidien au niveau central 

 

 Nous avons dit que le paysage du quotidien doit Œtre pris en compte dans 

l�ensemble des politiques publiques. En effet, de nombreux domaines ont un impact sur le 

paysage du quotidien. Il s�agit donc de favoriser une meilleure coordination entre les 

diffØrents ministŁres acteurs du paysage du quotidien (A) pour que puisse Œtre menØ une rØelle 

dØmarche de projet de paysage. Pour cela, il est nØcessaire de donner davantage de teneur 

juridique aux dØmarches existantes (B). 

 

A) Favoriser une meilleure coordination entre les diffØrents ministŁres 

acteurs du paysage du quotidien 

 

Le moyen de favoriser une coordination entre les diffØrents ministŁres consiste à 

crØer un ministŁre chef de file (1). Il peut s�agir du ministŁre en charge de l�environnement à 

la condition toutefois qu�il puisse avoir une meilleure lØgitimitØ (2). 
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1) CrØer un ministŁre chef de file et dØvelopper des Øchanges 

interministØriels 

 

Le rattachement administratif du paysage suit naturellement l’approche nationale du 

concept. Dans les pays europØens les ministŁres intØressØs sont en gØnØral de plusieurs sortes. 

Il peut s�agir du MinistŁre de la Culture et des monuments historiques, du ministŁre de 

l’Urbanisme et de l’AmØnagement du Territoire, du ministŁre de l’Environnement ou encore 

du ministŁre de l’agriculture, des pŒches et de la nature308.  

  

En France, il n�y a pas de vØritable administration responsable. Il manque une 

administration propre au paysage309. La gestion du paysage par l�État est ØclatØe entre les 

diffØrents ministŁres310. Les politiques sont dispersØes entre les diffØrents ministŁres que ce 

soit l�urbanisme, l�industrie, l�agriculture mais a ussi la culture. Bien entendu le ministŁre en 

charge de l�environnement joue un rôle majeur dans la politique du paysage du quotidien. Le 

conseil des ministres en 1994 avait d�ailleurs affirmØ le rôle prØpondØrant et fØdØrateur de ce 

ministŁre311. Il serait donc nØcessaire que celui-ci puisse Œtre le ministŁre chef de file de 

l�ensemble des ministŁres permettant ainsi des Øchanges interministØriels. D�autant que la 

dØnomination de ce ministŁre a souvent pris en compte le paysage du quotidien que ce soit sur 

la notion de « dØveloppement durable »312, « d�amØnagement du territoire » ou bien sur la 

notion de « cadre de vie » ou de  « qualitØ de vie ». 

 

Il faut noter qu�il commence à y avoir une volontØ d’Øtablir une concertation entre les 

diffØrents ministŁres. C�est le cas par exemple à travers l�Ølaboration de la loi de programme 

sur l�Ønergie de 2005 qui a permis de faire collaborer un nombre important de MinistŁres pour 

instituer diverses planifications313. Il serait donc opportun d�aller dans le mŒme sens 

concernant le paysage du quotidien. D�autant que cette loi de 2005 vise aussi à encourager la 

                                                 
308 PRIEUR « Le droit applicable aux paysage en droit comparØ et en droit international » op. cit. 
309 FROMAGEAU op. cit.  
310 R. ROMI actualitØ lØgislative dalloz op. cit. 
311 CADIEU op. cit. 
312 Actuellement, le MinistŁre en charge de l�environnement est appelØ MinistŁre de l�Øcologie et du 

dØveloppement durable (M.E.D.D.).  
313 Dans la loi de programmation 2005 sur les Ønergies le ministre chargØ de l’Ønergie collabore avec 

les ministres chargØs de la recherche (Article 10) chargØs de la coopØration (Article 11)  chargØs du logement 
 (Article 12) chargØ de l’agriculture (Article 13). 
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sensibilisation du public et l’Øducation des français par la mise en oeuvre  de campagnes 

d’information pØrennes et l’inclusion des problØmatiques ØnergØtiques dans les programmes 

scolaires314. 

 

2) Offrir une meilleure lØgitimitØ au ministŁre en charge de 

l�environnement 

 

Il aura fallu attendre 1974 pour que le ministŁre en charge de l�environnement 

acquiŁre une certaine autonomie315. Cette autonomie n�est restØe que relative puisqu�il a fait 

l�objet de nombreux rattachements avec d�autres min istŁres aussi bien dans le domaine des 

affaires culturelles (en 1974 puis de 1977 à 1978) , de la « qualitØ de la vie » (de 1974 à 1977) 

que de l�Øquipement (1978 à 1981). Ce n�est vØritablement que depuis 1997 que l�on peut dire 

qu�il est vraiment consolidØ316. 

 

Sa lØgitimitØ demeure encore à l�heure actuelle assez relative compte tenu de la 

faiblesse de son budget. Il serait donc pertinent d�adapter le budget de l�environnement à 

l�ampleur des domaines oø il est compØtent. 

 

B) Donner plus de teneurs juridiques aux dØmarches de projet de paysage 

du quotidien 

 

Les dØmarches de projet de paysage sont dØpourvues de valeur juridique. Il 

conviendrait de rØglementer la procØdure de mise en place de ces instruments (1) ce qui 

permettrait ensuite de les intØgrer dans les politiques sectorielles (2). 

 

 

 

 

                                                 
314 Art. 3 de la loi  
315 Depuis sa crØation en 1971, le ministre de l�environnement n�Øtait que dØlØguØ auprŁs du Premier 

ministre in M. PRIEUR Droit de l’environnement op. cit. 
316 M. PRIEUR op. cit.  
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1) RØglementer la procØdure de mise en place des instruments juridiques 

en vue d�une dØmarche de projet  

 

La circulaire de 1995 fait entre autres rØfØrence aux plans et contrats de paysage317. 

De ce fait, elle ne prØsente pas de valeur juridique et certains techniciens les ont à ce titre 

qualifiØs « d�outil incitatifs non juridiques »318. Si ces outils juridiques ont l�avantage de 

permettre une certaine souplesse dans leur contenu, on constate cependant certaines difficultØs 

dans leur mise en �uvre. En effet, la circulaire de meure assez floue. Il conviendrait 

d�expliciter de maniŁre plus dØtaillØe ces outils partenariaux en mettant en place une 

mØthodologie conforme aux ambitions de la Convention europØenne du paysage. Leur 

procØdure d�Ølaboration devrait Øgalement Œtre plus encadrØe.  

 

D�autre part une nouvelle rØglementation permettrait aussi de favoriser l�information 

auprŁs des organismes locaux sensibles à de telles dØmarche. En effet, la circulaire n�a pas ØtØ 

publiØe au journal officiel ; nombreux sont ceux qui n�en ont pas eu connaissance. 

  

Enfin, installer un tel dispositif juridique pourrait aussi Œtre l�occasion de donner un 

statut aux chartes paysagŁres ou aux plans d�environnement paysage. 

 

2) IntØgrer les dØmarches de projet de paysage dans les politiques sectorielles 

 

Une fois que ces dØmarches ont eu lieu, elles n�ont d�intØrŒt que si les documents de 

planification locale les intŁgrent. Cela leur permet d�Œtre traduits juridiquement. Cela permet 

Øgalement de prendre en compte le paysage du quotidien dans sa globalitØ. En effet certains 

instruments de planification comme les P.L.U. ou les cartes communales ne sont instituØs 

qu�à une Øchelle communale. L�avantage des dØmarches partenariales est qu�elles peuvent 

s�inscrire sur un vaste territoire qui va au-delà d es limites administratives. 

 

                                                 
317 Cf. infra. 
318 R. AMBROISE « Les fondements et les logiques de la loi Paysage » GØomŁtre n° 7 juillet 1999 in 

A. GATET op. cit. 
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Les dØmarches partenariales pourraient Øventuellement permettre d�encourager les 

Ølus locaux à donner plus de densitØ normative aux S.C.O.T. qui, nous l�avons dØjà ØvoquØ, 

en manquent cruellement. 

 

D�autre part, ces dØmarches partenariales font l�objet d�un consensus gØnØral et 

s�engagent comme le souhaite la Convention de Florence, dans des opØrations de 

sensibilisation des populations. En incitant le dØveloppement de ces dØmarches, il est 

vraisemblable que les futurs pØtitionnaires pour l�obtention d�un permis de construire ou une 

dØclaration de travaux  auront une meilleure considØration de  leur paysage du quotidien, de 

sorte qu�il prendront mieux en compte ce paysage par rapport à leur projet. En d�autre terme, 

la dØmarche partenariale permettrait  de pallier les carences de la lØgislation en matiŁre  

d�occupation des sols. 

 

§ 2 Favoriser une meilleure autonomie des collectivitØs locales 

 

 L�État français s�est engagØ dans un processus d�i dentification de ses paysages. 

En vue de favoriser une meilleure autonomie des collectivitØs locales, il serait nØcessaire de 

dØcentraliser ces opØrations (A). Cela aura Øgalement pour effet de responsabiliser les Ølus 

locaux dans la dØmarche paysagŁre (B). 

 

A) DØcentraliser les actions d�identification du paysage du quotidien 

 

Les atlas paysagers sont une application par l�État  français du processus 

d�identification des paysages. Ils sont gØnØralement menØs par les services dØconcentrØs de 

l�État. Comme le souhaite le texte europØen, il est  nØcessaire de faire participer les Ølus locaux 

à l�Ølaboration de ces atlas (1). De plus de nombreux inventaires sectoriels ont auparavant ØtØ 

identifiØ. Ils serait donc souhaitable de les faire se coordonner (2). 
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1) Faire participer les Ølus locaux à l�Ølaboration des atlas 

paysagers 

 

Les atlas de paysage dØsignent des documents dressant un Øtat des lieux des rØalitØs 

gØographiques, sociales et des dynamiques des paysages, ØlaborØs en concertation avec les 

principaux acteurs du paysage. InitiØs depuis 1993, les atlas de paysages sont aujourd�hui 

rØalisØs ou en voie de l�Œtre dans 75 dØpartements français 319. GØnØralement ces documents 

portent un diagnostic à la fois analytique et prosp ectif sur les paysages du dØpartement ou de 

la rØgion. Ils permettent aussi de pallier  une certaine faiblesse des approches paysagŁres des 

documents de planification, par la constitution d�une base solide pour l�Ølaboration des portØs 

à la connaissance. Cet outil est intØressant car il traite tout particuliŁrement des paysages du 

quotidien, supports de dynamiques naturelles, de l�activitØ humaine, de l�Øconomie et de 

l�histoire. Ces documents de connaissance ont pour fonction de servir de rØfØrence partagØe, à 

l�Øchelle dØpartementale, pour l�ensemble des politiques publiques, au premier chef, de 

paysage, qu�il s�agisse notamment de gestion au sen s de la Convention europØenne du 

paysage car il permettent un travail d�identification et de qualification des paysages. L’atlas se 

veut aussi un outil autant pØdagogique que technique.  

 

Une Øtude a ØtØ menØe dans les dØpartements de la Haute-Saône et du Territoire de 

Belfort sur les atlas du paysage320. Elle affirme que leur prØsence n�est pas toujours gage 

d�utilisation auprŁs de certains acteurs. En particulier, les atlas sont parfois l�apanage 

d�initiØs, car leurs connaissances ou leur culture paysagŁre les rendent difficiles à manipuler 

et à utiliser pour certains acteurs. De plus il son t souvent ØlaborØs par les D.I.R.E.N. et 

n�intŁgrent pas vØritablement les collectivitØs locales. Il est donc nØcessaire de pallier  ces 

carences. 

 

 

 

                                                 
319A titre d’exemple ATLAS DES PAYSAGES DE L�OISE finalisation du document Direction 

RØgionale de l�Environnement � PICARDIE Mars 2004  
320 C. CAILLE-CATTIN « ReprØsentations paysagŁres : quelles perspectives pour l�amØnagement ? » 

Colloque dØcembre 2004 Bordeaux  
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2) Faire coordonner les diffØrents inventaires sectoriels 

 

La loi BARNIER a donnØ les compØtences aux collectivitØs locales en ce qui 

concerne la connaissance et  la gestion des espaces naturels notamment au dØpartement qui 

devient « le niveau de cohØrence » en la matiŁre. Il a la facultØ de dØterminer des inventaires 

du patrimoine naturel pour assurer entre autre la gestion des paysages du quotidien. De mŒme 

le comitØ rØgional de l�environnement a la possibilitØ d�Øtablir un inventaire paysager de la 

rØgion. Il existe Øgalement les inventaires locaux et rØgionaux du patrimoine faunistique et 

floristique qui rØpondant au souci de mettre en �uv re et rØactualiser au niveau des rØgions 

l�inventaire des Z.N.I.E.F.F. lancØ en 1982.  

 

Ces inventaires sont dØpourvus de caractŁre normatif, ce sont de simples outils de 

connaissance, de synthŁse et d�information du public. C�est la raison pour laquelle il serait 

nØcessaire faire coordonner ces diffØrents inventaires en faisant collaborer l�ensemble des 

collectivitØs et les services de l�État comme les D .I.R.E.N. ou les C.A.U.E. Cela peut passer 

par la mise en place de « pôles de compØtences »321. 

 

B) Responsabiliser les Ølus locaux dans la dØmarche paysagŁre 

 

La responsabilisation des Ølus locaux dans la dØmarche paysagŁre passe tout d�abord 

par redØfinir le partage des compØtences entre l�État et les diffØrentes collectivitØs locales (1). 

Il s�agit ensuite de donner les moyens incitatifs pour que ces collectivitØs mettent en place une 

politique ad hoc du paysage du quotidien (2). 

 

1) RedØfinir le partage des compØtences entre l�État et les 

diffØrentes collectivitØs locales 

 

Plutôt que d�envisager une dØlicate concurrence des compØtences, sans mŒme parler 

de transfert, il conviendrait que l�État mette en p lace de nouveaux instruments de concertation 

et de coopØration entre les collectivitØs territoriales.  

 

                                                 
321 « Étude d�impact sur le projet de loi autorisant l a Convention europØenne du Paysage » op. cit. 
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Les dØpartements sont compØtents pour dØterminer une politique des espaces naturels 

sensibles et disposent d�une compØtence de droit commun en matiŁre d�amØnagement rural. 

De ce fait, ils peuvent Œtre amenØs à empiØter sur les compØtences communales en matiŁre 

d�urbanisme. Il serait dŁs lors judicieux que l�Éta t mette en place de nouveaux instruments de 

concertation et de coopØration entre collectivitØs territoriales, dans la mise en �uvre desquels 

le dØpartement jouerait le rôle de chef de file avec l�accord des communes et avec les moyens 

d�actions qui lui sont propres. La rØgion est quant à elle Øgalement engagØe dans la gestion du 

paysage du quotidien dans le cadre du volet de la politique d�amØnagement du territoire et 

pourrait apparaître comme un Øchelon opØrationnel immØdiat à l�occasion d�opØrations 

pilotes.  

 

2) Inciter à gØnØraliser une politique ad hoc du paysage du 

quotidien 

 

La mise en place d�une politique ad hoc du paysage suppose inØvitablement de la 

part des collectivitØs territoriales des moyens financiers. Si la loi Paysage n�a pas ØtØ 

entiŁrement à la hauteur de ses objectifs, on peut se demander si ce n�est pas en raison de 

l�absence d�incitations fiscales en faveur du paysa ge. Dans la mŒme optique que les C.A.D. 

ou les C.F.T., il serait judicieux de mettre en place des mesures d�incitations fiscales en faveur 

du paysage. Il peut s�agir comme le souligne le professeur FROMAGEAU de rØduire par 

exemple l�impôt sur le foncier non bâti ou de suppr imer les exonØrations fiscales aux forŒts 

intensives322.  

 

Le contrat de plan Etat-RØgion (C.P.E.R.) peut Øventuellement Œtre un instrument 

pour financer les dØmarches partenariales. Elles seraient Øligibles au titre du chapitre 2 du 

C.P.E.R. En effet, il  comporte un programme 322 « protØger et connaître les espaces » qui 

comprend une sous-rubrique 322-4 relative aux « interventions en faveurs des sites et 

paysages »323. Des financements d�initiatives communautaires peuvent Øgalement Œtre 

octroyØs pour ce type de dØmarche324. 

                                                 
322 FROMAGEAU colloque 1992 op. cit. 
323 in A. GATET La route de François Mauriac : Projet pour la reconnaissance et la mise en valeur 

d’un paysage ordinaire d’intérêt culturel op. cit.  
324 A. GATET op. cit.   
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Des mesures peuvent concerner plus spØcifiquement certains acteurs. S�agissant des 

propriØtaires ou des agriculteurs, un dispositif d�aides (conseil, subventions, rØduction 

d�impôts ou de taxes�) peut Œtre dØveloppØ pour les aider à entretenir, voire à amØliorer le 

paysage. De mŒme, l�abandon du droit de propriØtØ ou la pØnØtration sur un terrain privatif 

pourrait Œtre facilitØ par des dispositions lØgales, lorsque la protection, la gestion et la mise en 

valeur du paysage sont en jeu325. 

 

Section 2 Les exigences d�une dØmarche durable 

 

La mise en place d�une dØmarche durable implique inØvitablement la participation 

des populations et de l�ensemble des acteurs du paysage du quotidien. Les actions d�une telle 

dØmarche n�auront pas d�effet de maniŁre immØdiate. Il paraît donc essentiel de prendre en 

considØration le temps (§ 1) tout en dØveloppant parallŁlement une culture du paysage (§2).  

 

§ 1 La prise en considØration du temps 

 

 Une dØmarche durable consiste à prendre en considØration les gØnØrations 

actuelles mais Øgalement les gØnØrations futures. DŁs lors, certaines actions peuvent Œtre 

menØes sur le court terme (A) mais il est par ailleurs indispensable d�envisager des actions sur 

le long terme (B). 

 

A) Les actions sur le court terme 

 

Les actions sur le court terme concernent les instruments de participation du public. 

Il n�existe pas de mesures spØcifiques au paysage du quotidien. Pour autant certaines peuvent 

lui Œtre applicables mais ne sont pas toujours parfaites. Il s�agit donc de les corriger (1). A 

                                                 
325 M. PRIEUR, S. DUROUSSEAU « Étude de droit comparØ sur la participation du public en matiŁre 

de paysage dans le contexte de la mise en �uvre de la convention europØenne du paysage » 10 janvier 2004 T-
FLOR 3 (2004) 6 
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l�inverse, d�autres ont ØtØ abandonnØes alors qu�elles prØsentent certains avantages. Il serait 

donc opportun de les remettre au goßt du jour (2). 

 

1) Corriger les instruments existants 

 

 Parmi les instruments existants figure la procØdure d�enquŒte publique. C’est le 

procØdØ habituel de participation des habitants soit à des autorisations d’amØnagement, soit à 

des processus d’Ølaboration de plans d’urbanisme. A l’origine Øtroitement liØe aux seules 

procØdures d’expropriation et destinØe aux propriØtaires, l’enquŒte publique est devenue un 

instrument gØnØral de consultation ouverte du public. Une extension significative des cas 

d’enquŒte publique à tous les travaux ou ouvrages affectant l’environnement (et donc 

indirectement le paysage du quotidien) a ØtØ dØcidØe par la loi française du 12 juillet 1983 326. 

Toutefois les modifications apportØes par la loi Paysages si elles sont bienvenues, demeurent 

cependant encore insuffisantes. Il serait nØcessaire d�Ølaborer une rØforme complØmentaire 

abordant les deux questions de l’objet de l’enquŒte (contenu du dossier mis à l’enquŒte dans le 

processus dØcisionnel) et de ses effets (prise en compte des opinions Ømises par la population 

au cours de l’enquŒte publique et portØe des conclusions du commissaire enquŒteur sur les 

dØcisions     administratives) 327.  

 

Pour les projets d�amØnagement ou d�Øquipement de grande importance, il est 

possible d�organiser depuis 1997328 avant l�enquŒte publique un dØbat public sur 

l�opportunitØ, les objectifs et les caractØristiques du projet. Cette commission nationale du 

dØbat public a cependant un champ d�application relativement rØduit, puisque le juge a par 

exemple estimØ que le projet de crØation de lignes ferroviaires à grande vitesse n�impliquaient 

pas l�organisation d�un dØbat public329. Il paraîtrait donc essentiel d�Øtendre le champ 

d�application de cette commission.  

 

                                                 
326 M. PRIEUR « Le droit à l�environnement et les cito yens : la participation » RJE 1988/4 p. 397 
327  COLSON Jean-Philippe « La rØforme des enquŒtes publiques en France » RJE  1993, pp. 223 
328 M. PRIEUR Droit de l’environnement op. cit. 
329 CE, 20 avril 2005, Collectif contre les nuisances du T.g.v. de Chasseneuil du Poitou et Migne-

Auxances req n° 258968 Le juge estime cependant que  la Convention d�Aarhus est d�applicabilitØ directe 
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2) Remettre au goßt du jour les instruments juridiques de 

participation du public dans le processus dØcisionnel 

 

Certains instruments juridiques de participation du public seraient tout à fait 

transposables au niveau du paysage du quotidien. Il pourrait par exemple Œtre intØressant 

d�institutionnaliser les rØunions de quartier comme c�est le cas en GrŁce ou en Italie. La 

procØdure spØciale en matiŁre d�urbanisme de l�article L300-2 pourrait Øgalement Œtre 

gØnØralisØe en abordant les problŁmes liØs au paysage du quotidien. D�autres formes de 

participation comme les commissions extra-municipales auraient intØrŒt à Œtre remis au goßt 

du jour. De mŒme que les rØunions mensuelles sur l�environnement initiØes de 1978 à 1980 

ont l�avantage d�Œtre assez souples. Dans la mŒme optique, le ministŁre de l�environnement en 

1996 avait instituØ des chartes de concertations. 

 

Les mØdias sont aussi un atout en vue de faire participer les populations par le biais 

des sondages et enquŒtes, la mØdiation ou les commissions d’enquŒte ad hoc ; comme c�est le 

cas aux Etats Unis. 

 

Forme trŁs originale de participation, l’initiative populaire permet aux citoyens 

d’exiger soit qu’un texte soit soumis à rØfØrendum, soit que le Parlement discute d’un projet. Il 

s’agit du droit de dØclencher un processus constitutionnel ou lØgislatif et cela permet ainsi de 

faire participer le public à l�Ølaboration des textes. Cet outil permet Øgalement d�instituer un 

dØbat mØdiatique. Bien que redoutØe en France on constate cependant que la consultation lors 

de l�Ølaboration de la Charte Constitutionnelle de l�environnement a portØ ses fruit. Des 

consultations au niveau local ont d�ailleurs dØjà eu lieu s�agissant par exemple des 

Øoliennes330. 

 

De plus, il existe une tendance nationale en direction d�une collaboration du 

gouvernement en faveur des associations pour diffuser l�information en matiŁre 

environnementale. Les associations sont en train de devenir l�un des partenaires majeurs dans 

                                                 
330 OrganisØe par le Conseil RØgional du Limousin, cette consultation publique rØgionale s�est 

dØroulØe du 10 mai au 24 juin 2005, dans le cadre de l�Ølaboration du projet de schØma rØgional Øolien du 
Limousin. CONSULTATION PUBLIQUE REGIONALE EOLIEN SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS 
Juillet 2005 www.region-limousin.fr 
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le processus croissant de prise de conscience de la part du public de l�importance du paysage 

du quotidien et plus gØnØralement de l�environnement et de la prØservation des ressources 

naturelles. Les citoyens sont invitØs à prendre en charge eux-mŒmes la gestion d�espaces 

naturels protØgØs. Cependant, les associations prØsentent un inconvØnient majeur. Leur 

membres sont gØnØralement bØnØvoles et de ce fait n�ont pas toujours la disponibilitØ 

suffisante pour participer à l�ensemble des mission s qui leur ont ØtØ confiØes. Elles constituent 

le relais des pouvoirs publics sans pour autant avoir toujours les moyens suffisants. Il 

conviendrait par consØquent de pallier cette carence.  

 

 

B) Les actions sur le long terme 

 

Les actions sur le long terme concernent essentiellement la formation. Elle doit 

s�adresser aussi bien aux professionnels du paysage (1) qu�il s�agit de renforcer, qu�aux  

enfants par le biais des programmes scolaires (2). 

 

1) Renforcer la formation des professionnels du paysage du quotidien 

 

C�est par la formation des hommes et par la promotion du « paysagisme » 

d�amØnagement que peut passer le mieux sur le terrain la prØoccupation paysagŁre. Dans 

l�enseignement technique il existe des formations spØcialisØes de diffØrents niveaux 

(C.A.P.A., Bac pro, B.T.S.A�). la France dispose Øg alement de quatre Øtablissements 

d�enseignement supØrieur de formation des paysagistes331, ce qui rØpond à la nØcessitØ de 

disposer de personnels d�une bonne technicitØ pour la connaissance et l�intervention sur les 

paysages du quotidien. Certaines formations ont aussi introduit des Øvolutions dans ce 

domaine : individualisation des formations liØes au paysage par rapport aux formations 

horticoles, modules d�Øcologie, d�amØnagement de l�espace et de lecture des paysages� Des 

efforts ont aussi ØtØ marquØs au niveau des formations d�ingØnieurs. 

 

                                                 
331 Rapport PUECH op. Cit. 
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Pour autant, le mØtier de paysagiste demeure encore mal perçu 332 car il n�est pas à 

l�heure actuelle vØritablement reconnu bien qu�il existe des formations qui valorisent cette 

profession. D�autre part, cette formation est parfois une option parmi les architectes. Les 

ingØnieurs en paysage n�ont pas la reconnaissance de vØritable « architecte » du paysage. 

 

Il serait nØcessaire qu�il y ait plus de paysagistes dans les D.I.R.E.N et les D.D.E, 

dans l�ensemble des services de l�État ou des colle ctivitØs locales. De plus, l�ensemble des 

acteurs qui font la ville et qui amØnagent l�espace devraient avoir une culture paysagŁre 

minimale. Il existe encore aujourd�hui une carence dans les professionnels du paysage. Enfin 

il y a un nombre insuffisant de ces « vigies du paysages » mais aussi d�inspecteurs des 

sites333. En effet, il n�existe en moyenne qu�un inspecteur  des sites pour deux dØpartements. 

 

Il faut signaler cependant qu�une initiative intØressante vient d�Œtre mise en place par 

l�actuel ministre de la culture et de la communication. Il s�agit d�une opØration de valorisation 

des jeunes paysagistes appelØ « Les Nouveaux albums des paysagistes ». Elle a pour ambition 

de sensibiliser les Français aux compØtences et aux rØalisations des paysagistes d�aujourd�hui 

et de promouvoir ces jeunes professionnels auprŁs des dØcideurs susceptibles de recourir à 

leur savoir-faire. OrganisØ selon les mŒmes principes que « les Nouveaux albums des jeunes 

architectes », l�appel à candidatures des Nouveaux albums des paysagistes permettra de 

distinguer des paysagistes de moins de trente-cinq ans, français et europØens, et de favoriser 

leur insertion professionnelle. Pour accompagner les futurs laurØats, une exposition et un site 

internet dØdiØs à ces jeunes professionnels seront mis en place en 2006 par la direction de 

l�architecture et du patrimoine et la CitØ de l�architecture et du patrimoine. La premiŁre 

session des Nouveaux albums des paysagistes aura lieu au dØbut du mois de janvier 2006. 

 

2) Soutenir la sensibilisation au paysage du quotidien dans les 

programmes scolaires 

 

Les programmes scolaires sont un moyen de sensibiliser les enfants aux paysages du 

quotidien. Il peut s�agir de favoriser des sorties avec les enfants pour, tout simplement, leur 
                                                 

332  « les paysagiste ou la professionnalisation du floue » Le Monde du 14 octobre 1992 in CADIEU 
op. cit 

333 Françoise-Michel GONNOT « Point de vue » colloque 1992 op. cit. 
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montrer le paysage mais Øgalement dans le cadre de certains enseignements. Il serait en effet 

possible de leur enseigner les rapports entre l�histoire et le paysage contemporain, entre 

l�homme et la nature et de leur apprendre comment et pourquoi les paysages diffŁrent. Dans 

les classes terminales et à l�universitØ, les Øtudiants pourraient ensuite se concentrer sur les 

problŁmes de la gestion du paysage afin de contribuer concrŁtement à leurs solutions.  

 

La France s�est en partie engagØe dans cette dØmarche lorsqu�elle mentionne dans 

une instruction officielle de 2002 que l�entrØe par le paysage permet à l�enseignant d�utiliser 

la gØographie en corrØlation avec d�autres disciplines comme l�histoire qui au sein du systŁme 

Øducatif français, va de pair avec la gØographie, mais Øgalement l�Øducation civique, le 

français, les arts plastiques 334. En 1992 au titre des ateliers de pratique artistique dans le 

second degrØ, les collŁges et lycØes pouvaient organiser trois heures par semaine des ateliers 

"paysages" conçus comme carrefour de disciplines do nt deux composantes importantes sont 

d’ordre esthØtique et Øcologique335. Il serait bon de pouvoir remettre au goßt du jour cette 

initiative. 

 

§ 2 Le dØveloppement d�une culture du paysage 

 

Nous avons ØvoquØ de nombreux exemples de communautØs locales qui ont pris 

l�initiative d�organiser la gestion du paysage du q uotidien. Ces exemples vont permettre 

d�inciter d�autres collectivitØs à s�engager dans c e processus. Ainsi, il convient que l�État  

joue un rôle d�impulsion pour encourager d�autres i nitiatives en rapport avec le paysage (A) 

ce qui ne doit pas l�empŒcher parallŁlement d�Øtablir un suivi des diffØrentes actions 

paysagŁres (B).  

 

 

 

 

                                                 
334 « L�enseignement du paysage, moyen d�une approche transdisciplinaire du concept de 

patrimoine ». Cyril LAURENT  2004 mØmoire sous la direction de Gilles BOYER Institut universitaire de 
formation des maîtres de l�acadØmie de Lyon. 

335 Bilan national des ateliers du paysage 1993-94, ministŁre de l’environnement, Direction de la 
nature et des paysages (juin 1992) in PRIEUR op. cit.  
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A) encourager les initiatives en rapport avec le paysage  

 

La Convention europØenne du paysage invite les États à encourager la coopØration 

transfrontaliŁre au niveau local336. Il s�agit pour cela d�encourager les moyens perme ttant une 

reconnaissance (1) pour aboutir à dØvelopper des Øchanges d�information (2).  

 

1) Encourager les moyens permettant une reconnaissance 

 

En France de nombreux instruments ont permis plus ou moins directement de 

reconnaître le paysage du quotidien.  

 

En effet, le paysage du quotidien peut Œtre reprØsentØ à travers des produits locaux 

dans une stratØgie de dØveloppement durable. C’est le cas des labels Øcologiques mis en place 

dans le cadre communautaire337 conformØment à l’article 5 du rŁglement du 17 juillet 2000338. 

D�autres labels existent se rapportant plus spØcifiquement au paysage. Il existe un label de 

paysage instituØ par la circulaire de 1995 qui prØvoit qu�un comitØ de labellisation doit Œtre 

mis en place afin de dØfinir les critŁres à partir desquels la qualitØ d’un paysage sera 

susceptible d’ouvrir droit à un label. La portØe juridique effective est encore assez relative. 

Aussi, il serait bon de mettre en place une procØdure de labellisation plus rigoureuse que celle 

apportØe dans la circulaire. 

 

Tel est le cas s�agissant des divers prix attribuØs pour certains ØlØments du paysage 

du quotidien sous forme de concours. Certains concours comme « agir pour le paysage » ou 

« Mon paysage, nos paysages » ou encore le trophØe339 du paysage mØritent de recevoir une 

attention particuliŁre. Cela a d�ailleurs ØtØ le cas dans le domaine architectural puisque le 

ministŁre de la Culture a lancØ de 2002 à 2003 une campagne de sensibilisation du public en 

                                                 
336 Art. 9 de la Convention 
337La commission europØenne avait à ce titre dØfinis un programme sur une pØriode assez longue pour 

instituer un tel label cf revue du jurisclasseur environnement mars 2002 p.4 
338RŁglement n° 1980/2000 du 17 juillet 2000 Øtablissant un plan de travail pour le label Øcologique 

communautaire 
339 Le TrophØe du paysage, qui distingue un paysagiste en dØbut de carriŁre et son Øquipe pour une 

opØration exemplaire rØalisØe depuis au moins 3 ans. Il a ØtØ dØcernØ en 2001 pour la 7Łme fois  
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faveur de la qualitØ de l�architecture, d�octobre 2002 à juin 2003 comprenant l�attribution de 

plusieurs prix et la rØalisation d�un site Internet340. Enfin, initiative originale, une association 

nationale de protection de l�environnement (France nature environnement) a organisØ un « 

prix chardon » destinØ à rØcompenser le plus mauvais protecteur de l�environnement. Ce prix 

peut concerner un paysage dØgradØ et a Øgalement un but de sensibilisation. 

 

Enfin, bien avant la ratification de la Convention europØenne du Paysage341, la 

France a instituØ les conditions de mise en �uvre d e l�article 11 de la Convention relatif au 

Prix du paysage. Ce prix rØcompense une rØalisation exemplaire qui distingue conjointement 

le maître d�ouvrage public et le paysagiste maître d��uvre. Par la suite, le laurØat du prix du 

paysage aura vocation à Œtre prØsentØ au prix du paysage au niveau europØen du Conseil de 

l�Europe. C�est un instrument d�incitation, de comm unication et d�information qui semble 

parfaitement appropriØ pour mener une politique du paysage du quotidien. D�autant que rien 

n�empŒche que ce prix puisse se combiner avec le trophØe du paysage. 

 

2) dØvelopper des actions transfrontaliŁres en favorisant des Øchange 

d�information 

 

Dans un premier temps il faut espØrer que le Prix du paysage joue un rôle important 

pour diffuser les exemples dans les diffØrents États europØens . Des Øchanges de donnØes 

d�expØrience et d�idØes entre les promoteurs des initiatives pour le paysage, par exemple au 

moyen d�un site Web des groupes actifs au sujet du paysage, amplifieraient l�efficacitØ des 

campagnes d�information et d�Øducation du public. Certains ont ØvoquØ la possibilitØ  

d�Øtablir un manuel illustrØ de la gestion du paysage en Europe à partir des exemples 

d�initiatives rØussies de gestion du paysage342. 

 

La Convention insiste sur la nØcessitØ d�une coopØration transfrontaliŁre. Cela a dØjà 

ØtØ le cas dans le cadre de convention rØgionales ayant un champ d�application dans une 

                                                 
340 www.aimerlarchi.fr. 
341 prŁs d�un an exactement puisque l�arrŒtØ relatif au prix du paysage date de d�octobre 2004 : ArrŒtØ 

du 25 octobre 2004 « instituant le Prix du paysage et modifiant l’arrŒtØ du 16 fØvrier 1989 modifiØ instituant le 
Grand Prix d’architecture, le Grand Prix d’urbanisme et d’art urbain, le TrophØe de la promotion de l’architecture, 
le TrophØe de la critique architecturale et le TrophØe du paysage » J.O. du 06/11/2004 texte n°37 (page 18783)  

342 T-FLOR 2 (2002) 22 
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Øchelle gØographiquement dØterminØe. Mais il n�existe pas d�instruments juridique spØcifique 

relatifs aux paysage du quotidien. Un appui logistique pourrait Øventuellement Œtre accordØ 

aux novation de la loi SRU portant sur la planification urbaine transfrontaliŁre. 

 

B) Établir un suivi des actions paysagŁres  

 

Ce suivi doit avoir lieu tant au niveau national (1) qu�au niveau europØen (2) 

 

1) Un suivi au niveau national 

 

En France, un Conseil national du paysage a ØtØ crØØ par un arrŒtØ du 8 dØcembre 

2000 afin de renforcer la capacitØ du gouvernement à Ønoncer des principes et des orientations 

pour une politique des paysages plus cohØrente. Il est composØ de personnalitØs reconnues 

pour leur compØtence dans le domaine du paysage et chargØes de reprØsenter « les 

collectivitØs locales, la sociØtØ civile, les administrations de l�État ». Il s�agit d�un organe 

consultatif et de dØbat devant proposer chaque annØe au ministre chargØ des paysages un 

rapport sur l�Øvolution des paysages, procØder à un bilan de la mise en �uvre de la loi 

paysage et proposer toute mesure susceptible d�amØliorer la situation des paysages. Tout 

comme l�observatoire photographique du paysage, il serait judicieux de lui donner davantage 

de poids politique. De mŒme, la diffusion des diffØrents rapports annuels de ce comitØ semble 

Œtre indispensable si l�on souhaite parvenir aux objectifs fixØs par la Convention en terme 

d�information notamment.  

 

2) Un suivi au niveau europØen 

 

La Convention de Florence impose aux États membres un suivi des politiques 

paysagŁres. Les rØdacteurs de la Convention ont pour cela mis en place un rØseau et plusieurs 

ateliers sur les modalitØs de mise en �uvre du text e. L�organisme en charge du suivi a fait 

l�objet de nombreux dØbat. La question Øtait de savoir comment se composeraient les 

membres sachant que son efficacitØ est fonction d�un petit nombre qu�il faut concilier avec un 
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souci de dØmocratie343. Lors d�une des derniŁres rØunions des experts à la Convention, il avait 

ØtØ prØvu l’institution d’un comitØ europØen du paysage344 puis il a ØtØ finalement dØcidØ qu�il 

appartiendrait au comitØ d’experts le suivi de la convention. Ce comitØ d’experts s’est rØuni en 

ateliers abordant divers thŁme relatifs à la Convention. La derniŁre et troisiŁme rØunion de ce 

comitØ a eu lieu à Cork en Irlande. Mais peu de temps aprŁs la signature de la Convention, a 

ØtØ instituØ un observatoire pour la mise en oeuvre du suivi de la convention (O.C.E.P.)345 

 

L�observatoire est d�autant plus lØgitime que les rØdacteurs de la Convention ont tenu 

à rechercher le plus d�efficacitØ possible dans l�application de ce texte. En plus d�Œtre un traitØ 

contraignant, la Convention mentionne une disposition supplØmentaire dans son article 12 qui 

prØvoit que « les dispositions de la Convention ne portent pas atteinte aux dispositions plus 

strictes (�) contenues dans d�autres instruments na tionaux ou internationaux contraignant » 

postØrieures. Cette clause de compatibilitØ entre Øgalement dans la recherche de l�efficacitØ 

pour la prise en compte des paysages. En effet, l�originalitØ de cette clause est que tout traitØ 

plus exigeant ou favorable en matiŁre de paysage prØdomine sur la Convention de Florence346. 

                                                 
343 L�observatoire de la mise en �uvre de la Conventio n europØenne du Paysage : constitution 

compØtences et buts CG/DEV (10) 6 prov   
344 2/3 novembre 1999 T-LAND (99) 25 
345  « L�Observatoire de la mise en oeuvre de la Convention europØenne du paysage: Constitution, 

compØtences et buts » C.P.L.R.E. CG/DEV (10) 6 prov. Novembre 2003 
346 M. PRIEUR « L�intØgration du paysage dans les politiques et programmes internationaux et les 

paysages transfrontaliers » T-FLOR 3 (2003) 
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CONCLUSION          
    

 
 
 
 
 
 

  

 

Ce mØmoire tend à montrer qu�il existe certaine lacunes sur la reconnaissance 

juridique du paysage du quotidien en droit français . Il est nØcessaire de parvenir à une 

meilleure politique du paysage du quotidien qui ne peut se traduire que par une mØthodologie 

constructive en faisant intervenir les citoyens et les autoritØs locales.  

 

Il aura fallu prŁs d�un an pour que le projet de loi autorisant l�approbation de la 

Convention europØenne du paysage soit dØfinitivement adoptØ par le Parlement français. Les 

diffØrents rapporteurs du projet de loi ont gardØ un certain optimisme à l�Øgard de l�impact de 

la Convention sur le droit français en estimant not amment que la Convention « apparaît tout à 

fait favorable à la politique des paysages (�) sans  qu�il soit besoin de prØvoir de nouvelles 

dispositions lØgislatives ou budgØtaires »347. Le rapporteur LØon Blum souligne cependant que 

la Convention doit « en revanche conduire les pouvoirs publics français à mieux prendre en 

compte les paysages quotidiens et les paysages dØgradØs »348. 

 

En reconnaissant de maniŁre explicite la valeur juridique du paysage du quotidien, la 

Convention confirme qu�il existe un droit du paysage. On peut alors se demander s�il existe 

un droit au paysage. La rØponse pourrait Œtre affirmative pour deux sØries de raisons. D�une 

                                                 
347 Rapport n° 1326 
348 Rapport n° 1632 
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part, la Convention affirme l�importance de la population dans la gestion de son paysage du 

quotidien. DŁs lors il ne serait pas totalement incohØrent d�admettre sur du plus ou moins long 

terme l�idØe selon laquelle un individu pourrait intenter une action en justice contre l�atteinte 

au paysage, sur le fondement du droit à un environn ement sain, principe qui a dØsormais 

valeur constitutionnelle depuis l�Ølaboration de la Charte de l�environnement adossØe à la 

Constitution en 2004. D�autre part, ce principe d�u ne atteinte au paysage existerait 

actuellement en droit privØ à travers la notion de troubles anormaux du voisinage. En effet, le 

juge a ØtØ amenØ à se prononcer sur la lØgalitØ d�un permis de construire ayant un impact 

visuel important à l�Øgard de son voisinage proche. Mais cette thØorie semble limitØe compte 

tenu des conditions strictes qu�elle impose et n�a d�intØrŒt que pour un particulier. L�autre 

fondement peut sembler intØressant puisqu�il permettrait d�Œtre invoquØ par une personne 

morale comme une association de protection de l�environnement. 

 

Quoi qu�il en soit, comme le souligne un des membres du C.P.L.R.E., la Convention 

europØenne du Paysage n�aura d�intØrŒt que si elle fait l�objet d�un suivi rigoureux ; il s�agit 

en quelque sorte d�un liquide qui doit Œtre dissout : « Sans le travail conjoint des 

gouvernements nationaux, rØgionaux et locaux, le liquide en question resterait enfermØ dans 

sa prestigieuse burette europØenne, posØe-là pour enrichir la vitrine de la bibliothŁque de 

quelques politiciens ou fonctionnaires particuliŁrement inspirØs ou zØlØs. Mais ce liquide n’est 

pas une potion magique ; il est tout simplement une sŁve qui, pour Œtre vitale, doit pouvoir 

couler et devenir une ressource utilisØe par tous au quotidien. Cette sŁve doit couler dans les 

veines de la vie civile, administrative et institutionnelle des États qui composent notre 

continent. FondØe sur la subsidiaritØ, elle doit descendre jusqu’aux racines de nos sociØtØs 

complexes et toucher ces personnes qui considŁrent encore le territoire simplement comme 

une source de satisfaction exclusive de leurs propres intØrŒts matØriels et non comme une 

source indispensable d’Øquilibre environnemental, de santØ publique, de dØveloppement 

durable et d�Øpanouissement spirituel.349 » 

 

 

                                                 
349 CPLRE 11Łme session plØniŁre : « La contribution des pouvoirs locaux et rØgionaux dans la mise en 

�uvre de la Convention europØenne du Paysage » Mai 2004 CG (11) 12 �
 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

125

 

 

 

INDEX DES ANNEXES        
     

 

- Circulaires de 1995  
- SchØma sur la dØmarche de projet de paysage 
- Extrait de coupures de journaux sur les dØmarches de projet de 

paysage 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

126

�

 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

127



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

128



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

129



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

130



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

131



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

132



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

133



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

134



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

135

 

 

 

BIBLIOGRAPHIE         
    

 
Sources non-juridiques 
 
 
I/Ouvrages : 
 
 
AMBROISE RØgis, BONNEAUD François, BRUNET-VINCK VØronique : Agriculteurs et 
paysages, Dix exemples de projets de paysage en agriculture, educagri Øditions, 2000. 
 
AUDRERIE Dominique : La notion et la protection du patrimoine que sais-je? 1997 
 
AUDRERIE Dominique Petit vocabulaire du patrimoine culturel et naturel Øditions 
confluences 
 
BARNIER Michel  Chacun pour tous : le défi écologique proposition pour une nouvelle 
politique de l�environnement 1990. 
 
BERINGUIER, DERIOZ, LAQUES Les paysages français A. Colin 1999 
 
BERQUE A. Cinq propositions pour une théorie du paysage, Champ Vallon 1994 
 
CABANEL Jean Aménager les paysages Publibook 2000 
 
C.E.R.T.U. (Centre d’Øtudes sur les rØseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions 
publiques) : Paysage lumière : Pour une politique qualitative de l'éclairage urbain (nouvelle 
Ødition en Mars 2004)   
 
C.E.R.T.U. : Paysage lumière: Approches et méthodes pour une «politique lumière» dans la 
ville   
 
CHAMBRE D�AGRICULTURE HAUTE-VIENNE : Le paysage dans un projet de territoire, 
DØmarche et mØthode axpØrimentØes en Limousin, Datar Massif Central, rØØdition 2004. 
 
COUDRAY Patricia, VOURC�H Anne, URBANIS : La charte paysagère, outil 
d’aménagement de l’espace rural, La documentation française, 1995. 
 
De BELLEFON Patrice : Destins d’espaces, paysages en Pyrénées, Milan, 1998. 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

136

J-P DEWARRAT, R. QUINCEROT, M. WEIL, B WOEFFRAY Paysages ordinaires : de la 
protection au projet  Collection Architecture+Recherches/Mardaga 2003 
 
Direction de la nature et des paysages : Guide des plans de paysage, des chartes et des 
contrats, MinistŁre de l�amØnagement du territoire et de l�environnement Avril 2001.  
 
Direction RØgionale de l�Environnement � PICARDIE  ATLAS DES PAYSAGES DE L’OISE 
finalisation du document  Mars 2004 
 
GERNIGON ChristŁle Un guide paysager pour la forêt limousine Cellule Forêt-Paysage du 
Limousin Office national des forŒts fØvrier 2002  
 
IFEN : L’environnement en France, ed. La DØcouverte, 2002 
 
IFEN : la sensibilité écologique des français à travers l’opinion publique  OrlØans 2000 
 
LAURENS L. : Les labels  « paysage de reconquête » la recherche d’un nouveau modèle de 
développement durable, Nature, Sciences, SociØtØ, 5-2, 1997 
 
LUGINBÜHL Yves : La demande sociale de paysage, Conseil National du paysage, sØance 
inaugurale, 28 Mai, 2001.  
 
PARC NATUREL REGIONAL DES BALLONS DES VOSGES : Réussir un plan de 
paysage, Bureau Paysage et architecture PHRBV, 1998.  
 
PERIGORD M. : Le paysage en France, Que sais-je ? 1996. 
 
PITTE J.-R. : Histoire du paysage français, 2 volumes, Tallandier, 1983. 
 
ROGER Alain  Court traité du paysage  Gallimard 1997 
 
ROUGERIE G. Géographie des paysages « que sais-je ? »n° 1368  
 
 
II/ ThŁses, mØmoires, rapports  
 
ANDRE C., DECATHEU M., DINH T.T.V., GUILBERT A., LEFLAIVE A-M, RUTARD 
S.,  VERGER Y. La création du PNR de Millevaches en Limousin : enquête sur les raisons du 
déblocage enquŒte sociologique menØe dans le cadre du magistŁre de droit de 
l�environnement et de l�urbanisme session 2004/2005 . 
 
ALONSOL Christiane  Étude comparative. Pratiques et usages dans trois espaces verts 
publics de Lyon  mØmoire de stage pour le compte du Centre d’Øtudes sur les rØseaux, les 
transports, l’urbanisme et les constructions publiques (C.E.R.T.U.) dØcembre 2002 
 
CONSULTATION PUBLIQUE REGIONALE EOLIEN SYNTHESE DES 
CONTRIBUTIONS Juillet 2005 www.region-limousin.fr 
 



  Les enjeux de la notion de paysage du quotidien. 

 

 
 

 

 

137

LAURENT Cyril L’enseignement du paysage, moyen d’une approche transdisciplinaire du 
concept de patrimoine . 2004 mØmoire Institut universitaire de formation des maîtres de 
l�acadØmie de Lyon. 
 
SIRIEX A. : ThŁse en cours : Paysage agricole et théorie économique, FacultØ de Droit et de 
sciences Economiques de Limoges 
 
 
III/ articles : 
 
BARNIER Michel « La Savoie : une mobilisation pour le paysage, 1986 Plan dØcennal de 
valorisation du paysage et de l�environnement de la Savoie » Actes du colloque du 4 juin 
1992  
 
BAUDRY Jacques « L�Øvolution des bocages » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
BERTRAND Georges « L�irruption du sensible dans les politiques d�environnement et 
d�amØnagement » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
BOUPEREAUX Augustin « Quel dØveloppement local pour l�espace rural ? » Actes du 
colloque du 4 juin 1992  
 
BREMOND GØrard « Le paysage, une nouvelle prioritØ pour l�amØnageur » Actes du 
colloque du 4 juin 1992  
 
CAILLE-CATTIN C. « ReprØsentations paysagŁres : quelles perspectives pour 
l�amØnagement ? » Colloque dØcembre 2004 Bordeaux  
 
DENIEUL Michel « L�autoroute et le paysage » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
DUPORT Jean-Pierre « AmØnagement du territoire et valorisation du paysage » Actes du 
colloque du 4 juin 1992  
 
FRIEDLING M.D.H. « Suggestions pour une politique du paysage » Actes du colloque du 4 
juin 1992  
 
FREBAULT Jean « Des outils et des acteurs » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
GALLETY Jean-Claude « EntrØes de villes et paysages pØri-urbain » Actes du colloque du 4 
juin 1992  
 
GONNOT Françoise-Michel Gonnot « Point de vue » Act es du colloque du 4 juin 1992  
 
GOUGUET J-J et SIREIX A. « De la valeur Øconomique totale du paysage : enjeux et 
difficultØs mØthodologiques » R.E.D.E .2003 n° 3 
 
GUTTINGER Philippe « Appropriation publique et privØe du paysage en droit français » 
colloque « De la connaissance des paysages à l�acti on paysagŁre »  
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LASSUS Bernard « Les friches ou la renaissance d�une culture rurale » Actes du colloque du 
4 juin 1992  
 
LAPEZE Etienne « Le rôle-clef de l�agriculture » Ac tes du colloque du 4 juin 1992  
 
MAIRE Jacques « le gaz naturel : une Ønergie respectueuse du paysage » 
 
RIBIERE Georges « Les assises du monde rural et le paysage » DENIEUL Michel 
« L�autoroute et le paysage » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
SANSOT Pierre « Signification, formes et valeurs du paysage » Actes du colloque du 4 juin 
1992  
 
STEFULESCO Caroline « L�urbanisme vØgØtal » Actes du colloque du 4 juin 1992  
 
SUBILEAU Jean-Louis « La ville, paysage de notre quotidien » Actes du colloque du 4 juin 
1992  
 
THUAUD Bernard « le 1% paysage et dØveloppement » Thuaud � Autoroutes et Paysages 
sous la direction de Christian Leyrit et Bernard Lassus � 1994 (Editions du Demi-Cercle). 
 
 
Sources juridiques 
 
I/ Ouvrages :  
 
 
AUDRERIE Daniel Affichage et publicité extérieure DIREN Aquitaine 
 
BACHOUD Louis, JACOB Philippe, TOULIER Philippe Patrimoine culturel bâti et 
paysager  
 
BARNIER Michel Le défi écologique Collection pluriel 1991 
 
CADIEU Pascal, COROT Didier, LE ROY Richard, TRAPITZINE Richard : La loi 
Paysages, Ød. La Lettre du cadre territorial, coll. " Dossier d’experts", 1995.  
 
CHAPUS RenØ : Droit administratif général, tome 1, 15Łme Ødition, Montchrestien, 2001 
 
DROBENKO Bernard : Droit de l’urbanisme, Gualino Øditeur, mØmentos, collection Fac 
UniversitØs, 2003 
 
Y. JEGOUZOU, Urbanisme Dalloz expert 
 
MØmento pratique Francis Lefebvre Agriculture 2004-2005 
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LEVY-BRUHL Viviane : La gestion et la protection de l’espace en 36 fiches juridiques 1998, 
2Łme Ødition. MinistŁre de l�amØnagement du territoire et de l�environnement, La 
Documentation française. 
 
MinistŁre de l�AmØnagement du territoire, de l �Equipement et des Transports : POS et 
Paysages, Direction de l�Architecture et de l�Urbanisme 1995 .  
 
MORAND-DEVILLER Jacqueline :  Droit de l'urbanisme, Dalloz, coll. MØmento de droit 
public,1995 
 
MORAND-DEVILLER Jacqueline L'environnement et le droit LGDJ 2001 
 
MinistŁre de l�amØnagement du territoire et de l�environnement Environnement et Urbanisme 
Édition 1999 
 
PRIEUR M. : Droit de l'Environnement, PrØcis Dalloz, 5Łme Ødition, 2003 
 
PRIEUR M., DROBENKO B., GOUGUET J-J, MONEDIAIRE G., GILLIARD H., SIRIEIX 
A. Étude d’impact sur le projet de loi autorisant la ratification de la Convention européenne 
du paysage Commande N°BC 02000518 du MinistŁre de l�Øcologie et du dØveloppement 
durable CRIDEAU 
 
ROMI R. : Droit et Administration de l'Environnement, Montchrestien, 1996. 
 
STREBLER Jean-Philippe Guide juridique et pratique de l'affichage publicitaire : textes et 
jurisprudence commentés  1997 Litec 
 
 
II/ Actes de colloques : 
 
« Le paysage, patrimoine et enjeu du dØveloppement », Colloque du 4 Juin 1992 organisØ par 
la Commission de la production et des Øchanges de l�AssemblØe Nationale, Ød. De 
l�environnement Magazine, 1992. 
 
« Paysages, reflets de la SociØtØ », colloque organisØ en Novembre 1994 à l�universitØ de 
Tours, Annuaire des collectivitØs locales, Litec, 1995, PP457-530. 
 
« Les paysages naturels dans le droit français de l �urbanisme » Colloque international de 
Toulouse, 7 et 8 Mars 1996.  
 
« Les parcs naturels rØgionaux ont trente ans », colloque de Janvier 1997, CERDEAU, 
UniversitØ Paris-I (PanthØon-Sorbonne), R.J.E. 1997, pp.471-525. 
 
« JournØe d�Øtude sur la Convention europØenne du Paysage » C.R.I.D.E.A.U. avec la 
collaboration du C.I.D.C.E. et de la S.F.D.E. à Lim oges janvier 2001 
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« JournØe d�Øtude sur la Convention europØenne du paysage à l�occasion de son entrØe en 
vigueur et de sa ratification par la France » organisØ par le C.R.I.D.E.A.U. à Limoges 4 mai 
2004 
 
« De la connaissance des paysages à l�action paysag Łre », colloque organisØ par le 
C.E.M.A.G.R.E.F. à Bordeaux 2-4 DØcembre 2004 
 
« Paysage et Valeurs : de la reprØsentation à la simulation » Colloque pluridisciplinaire 
international organisØ par le CeReS et le GEOLAB à Limoges 24 au 26 novembre 2005 
 
 
III : ThŁses, mØmoires, rapports :  
 
CHAMBIER Jeannine :  L'affichage publicitaire dans le cadre urbain : la nouvelle 
réglementation MØmoire de DEA 1983 
 
DELSERIES Elisabeth : Esthétique et publicité extérieur , MØmoire pour le D.E.S.S. Droit de 
l�Urbanisme, de la Construction et de l�AmØnagement  
 
De GORSSE Pierre : Les lois d’esthétique, thŁse de doctorat en droit, Toulouse, 1945 
  
GATET Antoine : La route François Mauriac, Projet pour la reconnaissance et la mise en 
valeur d’un paysage ordinaire d’intérêt culturel, mØmoire soutenu en vue du D.E.S.S. « droit 
du patrimoine culturel », 2003. 
 
GUIGNIER Armelle : Protection juridique du ciel nocturne  : Vers une application du droit 
de l'environnement à la "pollution lumineuse" ...  SociØtØ d’Astronomie Populaire Toulouse, 
du premier au 31 juillet 1999, Rapport de stage 
 
GUIGNIER Armelle: Le droit et le paysage  : cours dispensØs lors de la licence 
professionnelle amØnagement et paysage, UniversitØ de Limoges.  
 
LENOZAHIC Emeline La Convention de l’UNESCO sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique mØmoire en vue de l’obtention de DEA de droit de l’environnement et de 
l’urbanisme à l’UniversitØ de Limoges 2004. 
 
MAKOWIAK Jessica : L’esthétique et le droit thŁse de droit, Limoges, 2000 
 
OUSTRIC A. : Le régime juridique de la protection et de la mise en valeur des sites et des 
paysages, thŁse droit, Aix, 1975. 
 
Rapport public du Conseil d’Etat 1998 (EDCE 1998 n°49) jurisprudence et avis, réflexion sur 
le droit de la santé. La documentation française 
 
Rapport public du Conseil d’Etat 1992 (EDCE 1992 n°49) jurisprudence et avis, 
L’urbanisme : pour un droit plus efficace La documentation française 
 
RIBARD F. Dualité du régime juridique des paysages mØmoire de DEA Paris II 1998  
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IV/ articles : 
 
BENOIT CATTIN note sous C.A.A. Lyon 25 juin 2002 M.E.L.T. et G.A.E.C. de l�Arvezan 
n°97LY02125 revue du jurisclasseur  Construction-Urbanisme fØvrier 2003 p.28 n°50 
 
BOUYSSOU Fernand : « Les paysages naturels dans le droit français de l’urbanisme » Droit 
et ville 1996, n° 41, p. 9 
 
BINET Eric : « Paysage littoral »  Etudes foncières n° 63, juin 1994, pp. 6-9. 
 
CANS Chantal : « Les rØserves naturelles, en 45 ans et deux mouvements : Øvolution, 
involution. », RJE, 2002, p. 551. 
 
CHAMARD M. : « Une carriŁre peut-elle Œtre autorisØe dans un parc naturel rØgional et une 
Z.N.I.E.F. ? in B.D.E.L., 1996, p. 20 et sq.  
 
COLSON Jean-Philippe : « La rØforme des enquŒtes publiques en France »in Revue juridique 
environnement, 1993, pp. 223-230. 
 
DROBENKO Bernard, LEOST Raymond :  «  note sous CA Poitiers 23 janvier 1996, SociØtØ 
pour la protection des paysages de l’île d’OlØron », in RJE 1996, pp. 469-480.  
 
DROBENKO Bernard « Le volet paysager du permis de construire » REDE. n° 3 2003 p.301 
Claire FARGEOT « intØgrons le paysage » MTP du 2 aoßt 1991 p. 19 
 
FROMAGEAU J. : « Loi paysage : protection et reconquŒte » in Etudes foncières, septembre 
1993, p. 22 et sq. 
 
FROMAGEAU J. : « Les moyens juridiques d�une politique du paysage. » in Le paysage, 
patrimoine et enjeu du développement, Actes du colloque du 4 Juin 1992  
 
GIVAUDAN Antoine : « BrŁve critique en rŁgle de la loi « paysage » du 8 Janvier 1993 », 
Etudes foncières, mars 1993, pp. 41-43. 
 
HELIN Jean-Claude : « La loi paysages et le droit des enquŒtes publiques »,  AJDA 1993, pp. 
776-781. 
 
JACQUEZ-DUBOIS Laure  « Le petit jardin et le promoteur. Quel statut pour les espaces 
verts protØgØs ? »    Construction-Urbanisme fØvrier 2001, pp. 5-8  
 
JACQUOT H. : « Paysages et droit de l’urbanisme » RJCO 1995, n° 15, p. 3  
 
INSERGUET-BRISSET VØronique :  «  Les directives " paysages", des normes qui restent à 
dØfinir... Commentaire du dØcret n° 94-282 du 11 avril 1994 relatif aux directives de 
protection et de mise en valeur des paysages » Petites Affiches 2 dØcembre 1994, pp. 4-7.  
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JEGOUZO Yves : « La loi n° 95-101 du 2 fØvrier 1995 relative au renforcement de la 
protection de l’environnement » R.D.P. 1995, p. 201 
 
LARRALDE D. note sous C.E. 20 mars 2000 SociØtØ Carrefour France req. N°182 508 revue 
du juris-Classeur Construction-Urbanisme juin 2000 p.15 n°156 
 
LE COQ V. : « La question des entrØes de villes » in Gazette du Palais., 26-27 mars 1997, p. 5 
et s. 
 
LECORRE  Laurent « HØsitations lØgislatives et rØglementaires�. » (loi Urbanisme et 
habitat)  Éditions du juris-classeur  environnement, dØcembre 2003 p. 23 
 
LOUIS-LUCAS Paul « Protection et mise en valeur des paysages urbains » in Petites 
Affiches, 31 Octobre 1994, p. 17. 
 
MEYER François : « La loi SRU »  BJDU n°6/1999, p. 477 
 
MINDU P. : « Permis de construire et paysages » RJCO janvier 1988, p. 204 et s 
 
MONEDIAIRE GØrard « La prise en compte du paysage dans les instruments de planification 
en droit français » REDE n°3 2003 
 
MORAND-DEVILLER J. : « Environnement et paysage »  A.J.D.A., 1994, p. 588 et s. 
 
MORAND-DEVILLER Jacqueline, « Le volet paysager du permis de construire et la 
justification de l’insertion dans l’environnement ». Note sous T.A. Paris, 11 dØcembre 1996, 
Association de dØfense des rØsidents du quartier Montfort à Noisy-Le-Grand ",  Le quotidien 
juridique, 25 mars 1997, n° 24, p. 8-9. 
 
MORANGE J. : « PublicitØ et esthØtique » in Droit et Ville, 1979, n°7, p. 101 et sq.  
 
MEYER F. «la loi SRU » BJDU n° 6/1999 p.477  
 
PONTIER Jean-Marie : « Les collectivitØs locales et le paysage », Revue administrative. 
septembre-octobre 1995, pp. 521-528. 
 
PRIET François : « Les directives de protection et de mise en valeur des paysages » RJCO  
1995, n° 15, p. 15. 
 
PRIEUR Michel « Le droit à l�environnement et les c itoyens : la participation » RJE 1988/4 p. 
397 
 
QUINETTE Martine : « un plan pour remodeler des carriŁres au fur et à mesure de leur 
exploitation » M.T.P. 21 septembre 2001 p.71 
 
ROMI Raphaºl et  OGE F.: « Droit du paysage, droit au paysage ? » Petites Affiches 1990, n° 
du 23 fØvrier. 
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ROMI Raphaºl : « Chronique de droit public de l�env ironnement, vers une cohØrence dans la 
dØfinition normative des politiques d�environnement ? Chronique d�une fin de lØgislature » 
RDP 1993, pp. 1079-1098. 
 
ROMI Raphaºl : « Le droit et le paysage selon la lo i n° 93-24 du 8 Janvier 1993 »  ALD 
(actualité législative Dalloz) 1993, pp. 107-110.  
 
ROMI Raphaºl : « Chronique de jurisprudence de droi t public de l�environnement. Droit de 
l�environnement : l�Øpreuve de l�alternance »,  R.D.P. 1994, pp. 1197-1212. 
 
ROUSSO A. : « Le droit du paysage :  un nouveau droit pour une nouvelle politique, Courrier 
de l’environnement de l’I.N.R.A., n° 26, dØc. 1995 
 
SAINTENY Guillaume : « Les instruments juridiques de la protection des paysages » Droit 
de l’environnement, avril 1999, n°67, pp. 14-17. 
 
SAVY R. : « Construction et protection de l’esthØtique, rŁgles de droit public » in Droit et 
Ville, 1976, n° 2, p. 45 et s. 
 
THOMSON Georges : « La communautØ europØenne et le paysage »  RJE, 1993, p. 541. 
 
 
V/ travaux prØparatoires de lØgislations nationales : 
 

- Travaux prØparatoires de la loi n°93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise 
en valeur des paysages et modifiant certaines dispositions lØgislatives en matiŁre 
d’enquŒtes publiques (JORF du 9 janvier 1993) 

AssemblØe nationale :  

Rapport de M. Jean-Marie Bockel, au nom de la commission de la production et des 
Øchanges, n° 3091 rectifiØ ;  

Discussion et adoption, aprŁs dØclaration d’urgence, le 3 dØcembre 1992.  

SØnat :  

Projet de loi, adoptØ par l’AssemblØe nationale en premiŁre lecture aprŁs dØclaration 
d’urgence, n° 85 (1992-1993) ;  

Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission des affaires Øconomiques, 
n° 99 (1992-1993) ;  

Discussion et adoption le 15 dØcembre 1992.  

AssemblØe nationale :  

Projet de loi, modifiØ par le SØnat, n° 3146 ;  
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Rapport de M. Jean-Marie Bockel, au nom de la commission mixte paritaire, n° 3154 ;  

Discussion et adoption le 19 dØcembre 1992.  

SØnat :  

Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission mixte paritaire, n° 142 
(1992-1993) ;  

Discussion et rejet le 20 dØcembre 1992.  

AssemblØe nationale :  

Projet de loi, modifiØ par le SØnat, n° 3146 ;  

Rapport de M. Jean-Marie Bockel, au nom de la commission de la production et des 
Øchanges, n° 3212 ;  

Discussion et adoption le 20 dØcembre 1992.  

SØnat :  

Projet de loi, adoptØ par l’AssemblØe nationale en nouvelle lecture, n° 169 (1992-1993) ;  

Rapport de M. Jean-François Le Grand, au nom de la commission des affaires Øconomiques, 
n° 171 (1992-1993) ;  

Discussion et adoption le 21 dØcembre 1992.  

AssemblØe nationale :  

Projet de loi, modifiØ par le SØnat en nouvelle lecture, n° 3220 ;  

Rapport de M. Jean-Marie Bockel, au nom de la commission de la production et des 
Øchanges, n° 3228 ;  

Discussion et adoption dØfinitive le 22 dØcembre 1992. 
 

- Travaux prØparatoires de la loi  n°95-101 du 2 fØvrier 1995 relative au renforcement 
de la protection de l’environnement (JORF du 3 fØvrier 1995) 

SØnat :  

Projet de loi n° 462 (1993-1994) ;  

Rapport de M. Jean-François Legrand, au nom de la c ommission des affaires Øconomiques, n° 
4 (1994-1995) ;  
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Avis de la commission des lois, M. Etienne Dailly, n° 2 (1994-1995) ;  

Avis de la commission des affaires culturelles, M. Ambroise Dupont, n° 12 (1994-1995) ;  

Discussion les 11, 12, 13 et 14 octobre 1994 et adoption le 14 octobre 1994.  

AssemblØe nationale :  

Projet, modifiØ par le SØnat, n° 1588 ;  

Rapport de M. Jacques Vernier, au nom de la commission de la production, n° 1722 ;  

Discussion les 5, 6, 7 et 9 dØcembre 1994 et adoption le 9 dØcembre 1994.  

SØnat :  

Projet, modifiØ par l’AssemblØe nationale, n° 139 (1994-1995) ;  

Rapport de M. Jean-François Legrand, au nom de la c ommission des affaires Øconomiques, n° 
130 (1994-1995) ;  

Avis de la commission des lois, M. Etienne Dailly, n° 206 (1994-1995) ;  

Discussion et adoption le 16 janvier 1995.  

AssemblØe nationale :  

Projet de loi, adoptØ par le SØnat en deuxiŁme lecture, n° 1903 ;  

Rapport de M. Jacques Vernier, au nom de la commission de la production, n° 1908 ;  

Discussion et adoption le 18 janvier 1995.  

AssemblØe nationale :  

Rapport de M. Jacques Vernier, au nom de la commission mixte paritaire, n° 1911 ;  

Discussion et adoption le 19 janvier 1995.  

SØnat :  

Rapport de M. Jean-François Legrand, au nom de la c ommission mixte paritaire, n° 218 
(1994-1995) ;  

Discussion et adoption le 19 janvier 1995. 
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- Travaux prØparatoire à la loi n° 2005-1272 du 13 octobre 2005 autorisant l’approbation 
de la convention europØenne du paysage (JO 14 octobre 2005) 

AssemblØe nationale 1re lecture  

AssemblØe nationale - 1re lecture : Projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
europØenne du paysage, n° 1326, dØposØ le 22 dØcembre 2003 

Travaux des commissions : 

- commission des affaires ØtrangŁres  
 Rapport n° 1632 dØposØ le 2 juin 2004 par M. Roland Blum rapporteur 
Discussion en sØance publique : 2e sØance du mardi 12 octobre 2004 compte rendu analytique 
- compte rendu intØgral  

Projet de loi autorisant l’approbation de la convention europØenne du paysage, adoptØ sans 
modification en 1re lecture par l’ AssemblØe nationale le 12 octobre 2004 , TA n° 328 
 
SØnat - 1re lecture 
 
Projet de loi , adoptØ sans modification par l’AssemblØe nationale, autorisant l’approbation de 
la convention europØenne du paysage, n° 17, dØposØ le 13 octobre 2004 
et renvoyØ à la commission des affaires ØtrangŁres, de la dØfense et des forces armØes 
 
Travaux des commissions 
 
- commission des affaires ØtrangŁres  
Rapport n° 361 dØposØ le 31 mai 2005 par M. Jean Puech rapporteur 
 
Discussion en sØance publique au cours de la sØance du mardi 4 octobre 2005 
Projet de loi autorisant l’approbation de la convention europØenne du paysage, adoptØ sans 
modification en 1re lecture par le SØnat le 4 octobre 2005 , TA n° 6  
 
VI/ Articles et travaux sur la Convention europØenne du Paysage : 
 

- Articles 
 
BALLESTER J-M « La philosophie du Conseil de l�Europe » Naturopa 2002 n° 98 La 
convention européenne du paysage p.16 
 
BENOIT Lilian « Le paysage comme milieu : Convention europØenne paysage à l�heure de 
son approbation par la France » environnement 2000 
 
BERIATOS E. « dØclarer la guerre à la laideur » in revue Naturopa 2003 n°99 Mémoire du 
patrimoine p.33 
 
BUERGI E. « La Convention de Florence » Naturopa 2002 n° 97 Patrimoine et 
développement durable 
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BUERGI .E «  La Convention europØenne du paysage » Naturopa 2002 n°98  La Convention 
européenne du paysage p.3 
 
DEJEANT-PONS Maguelone Naturopa 2002 n° 98 « Contenu et portØe de la Convention » La 
convention européenne du paysage p.8 
 
FAIRCLOUG G. « Une Convention tournØe vers l�avenir: des paysages europØens pour le 
XXIe siŁcle » Naturopa 2002 n°98 La convention européenne du paysage p.5 
 
GRAPPIN S. « Paysage de l�histoire� histoire de pay sage » Naturopa 2002 n° 98 La 
convention européenne du paysage p.34 
 
LUGINBÜHL Yves « Identification, qualification et o bjectifs de qualitØ paysagŁre » in revue 
Naturopa 2002 n° 98 La convention européenne du paysage p. 17 
 
MANSVELT J.D. « Petrarca: soyez en prise avec votre milieu» Naturopa 2002 n° 98 La 
convention européenne du paysage p.34 
 
MISLEZ K. « le concept de paysage » in revue Naturopa 2003 n°99 Mémoire du patrimoine 
p.33  
 
O�REGAN T. « Ils nous ont pris notre paysage! » Naturopa 2002 n° 98 La convention 
européenne du paysage p. 34 
 
PEDROLI B. ADOLFSSON E. « Le paysage, une prØoccupation grandissante » Naturopa 
2002 n° 98 La convention européenne du paysage p.18 
 
PRIEUR Michel « Les relations entre la Convention et les autres instruments internationaux » 
Naturopa 2002 n° 98 p.10 
 
PRIEUR Michel « La protection europØenne du paysage : contribution à la genŁse d�une 
convention ». SØminaire Paris 21 janvier 1999 revue économie et sociologie rurales I.N.R.A.  
n° 16 1999. 
 
PRIEUR Michel « La convention europØenne du paysage » REDE 2003 p.258 
 
PRIORE R. : « La Convention europØenne du paysage, REDE n° 3, p. 281 ,2000. 
 
PRIORE R. « exposØ lors de la journØe d�Øtude sur le convention europØenne du paysage » du 
18 janvier 2001 REDE 2003 p.256. 
 
PRIORE R. « Et maintenant, Monsieur le maire, c�est à vous� » Naturopa 2002 n° 98 La 
convention européenne du paysage p. 32 
 
SCAZZOSI L. «Le paysage : un document et un monument » in revue Naturopa n°99  2003 
Mémoire du patrimoine p.30  
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SEGUIN J-F « Les paysages, cadre de vie des EuropØens » Naturopa 2002 n° 98 La 
convention européenne du paysage p. 16 
 
STALDER A. « Des instruments innovateurs, l�expØrience de la Suisse » Naturopa 2002 n° 98 
La convention européenne du paysage p.19 
 
STILES R. « Le Conseil europØen des Øcoles d�architectes paysagistes » Naturopa 2002 n° 98 
La convention européenne du paysage p. 33 
 
VAN STAA H. « Le rôle du CongrŁs des pouvoirs locaux et rØgionaux du Conseil de 
l�Europe » Naturopa 2002 n° 98 La convention européenne du paysage p. 29 
 
 

- Travaux prØparatoires à la Convention europØenne du Paysage 
 
RØsolution 256 (1994) de la confØrence permanente des pouvoirs locaux et rØgionaux de 
l�Europe (CPLRE). 
 
Audition publique à Strasbourg sur le projet non ju ridique (8-9 novembre 1995). 
 
Version non juridique adoptØe par le groupe de travail à SØville (1er mars 1996). 
 
Version juridique (septembre 1996). 
 
Audition sur la version juridique (Paris, 24 mars 1997) à l�intention des organisations 
internationales et europØennes. 
 
Rapport P. Hitier  au CongrŁs des pouvoirs locaux et rØgionaux sur l�avant projet de 
convention europØenne du paysage (mai 1997). 
 
RØsolution du CongrŁs des pouvoirs locaux et rØgionaux approuvant l�avant projet le 4 juin 
1996 (rØsolution 53 (1997). 
 
Avis favorable du ComitØ du patrimoine mondial de l�UNESCO (dØcembre 1997). 
 
Avis de la commission 2 du ComitØ des rØgions � Union europØenne (16 dØcembre 1997). 
 
RØsolution n°15 du Conseil europØen du droit de l�environnement (14 fØvrier 1998). 
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